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Introduction 

Le mot du chef de corps 
Si l’année 2024 aura vu la fin des procès hors normes qui se sont tenus au tribunal de première 
instance francophone de Bruxelles, elle aura été, une fois de plus, source de difficultés pour la 
juridiction. 

En effet, alors que les défis posés par ces procès quelquefois gigantesques (on parle de 400 cartons 
pour le plus important !) avaient été relevés, la rentrée judiciaire s’ouvrit sur le non-renouvellement 
du mandat de chef de corps, pour la deuxième fois depuis la création du tribunal en 2014. Cette 
décision, que personne n’a comprise, a eu pour conséquence immédiate l’impossibilité pour le 
président de participer à l’élection des membres du collège des cours et tribunaux, où le plus grand 
tribunal du pays n’est donc une nouvelle fois pas représenté. Ceci appelle bien des questions. 

A côté de cette interrogation aussi fondamentale que préoccupante, les ennuis du quotidien 
paraissent bien peu de chose : le présent rapport en fait état, comme tous les précédents. 

Malgré tout, le dynamisme et la bonne volonté de chacun, magistrat autant que greffier ou membre 
du personnel, auront permis de traiter un nombre particulièrement élevé de dossiers et d’ainsi 
répondre aux préoccupations des citoyens qui, quoi qu’on en dise dans les sondages, conservent  leur 
confiance en l’institution (sinon, ils n’auraient pas aussi souvent recours à elle). Le présent rapport en 
est une illustration, au même titre que les écrits des années précédentes. 

Une remarque, encore, au sujet des statistiques, dont on sait l’importance dans le monde 
contemporain : il est essentiel, si l’on veut comparer l’activité des juridictions, que les mêmes chiffres 
soient collectés partout, et de la même façon. Ainsi, de 2022 à 2024, les sections civile et de la famille 
ont rendu des ordonnances de fixation, là où le code judiciaire n’en exige pas (articles 662, 750, etc.) 
: à titre d’exemple, pour la seule année 2024, il s’est agi de 2.437 ordonnances au tribunal civil. Si on 
les comptabilise comme tels dans les statistiques, on atteint une hauteur artificielle par rapport à un 
tribunal où cette pratique n’existerait pas. D’où l’importance de règles communes. A noter que cette 
expérience a été abandonnée pour l’année 2025. 

Je suis persuadé que le prochain président en exercice trouvera à son arrivée un tribunal en ordre de 
marche, fier de son passé et résolument tourné vers l’avenir, avec les  moyens qui sont les siens. 

Patrick Collignon, 
Président faisant fonction 

Le mot du greffier en chef 
Le fonctionnement optimal de la juridiction reste impacté par des difficultés structurelles liées très 
probablement à un cadre resté fixe depuis la scission du tribunal de première instance de Bruxelles 
en 2014 et qui n’a pas évolué avec les besoins de la juridiction. 

Les spécificités bruxelloises juridictionnelles, politiques et linguistiques, pourtant objectivement 
démontrables, ne sont pas suffisamment reconnues ni prises en considération par les autorités 
compétentes et nous enlisent dans les difficultés. 

Notre juridiction, en revanche, se remet en question afin d’améliorer son efficacité auprès du 
justiciable et du barreau, en améliorant notamment ses processus de traitement afin de réduire le 
délai de traitement des dossiers et son service aux justiciables, et ce tout en intégrant les nouvelles 
applications liées à la digitalisation et à l’automatisation. 
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Les activités du greffe, sous la direction d’une équipe de greffiers-chef de service dynamique 
explicitées ci-dessous, témoignent de la mise en œuvre de l’opérationnalisation des objectifs 
stratégiques déterminés dans le plan de gestion 2024-2025 du comité de direction, répondant aux 
lignes directrices transversales du collège des cours et tribunaux. 

• Coopération de la juridiction au développement des projets de digitalisation et à la préparation 
de l’implémentation de nouvelles interfaces informatique par sa participation active et 
constructive à différents groupes de travail nationaux :  

 JustView au tribunal correctionnel 
 JustCourt (visio-audience), projet pilote au niveau national 
 JustOne au tribunal correctionnel 
 Structure pénale digitale et e-PV 
 e-deposit (civil et pénal) et e-inventair 
 JustEvidence pour les pièces à conviction 
 JustCase au tribunal de l'application des peines 
 etc. 

• Travail interne pour fixer des critères de temps de traitement raisonnables afin de pouvoir le 
réduire le cas échéant et rendre le délai de traitement prévisible pour le justiciable d’une part et 
pour la hiérarchie d’autre part dans le cadre d’un contrôle interne de l’organisation. 

Durant cette année 2024 ont été identifiés, dans chacune des sections, les processus administratifs 
traités afin de pouvoir établir une cartographie de la situation du temps de parcours actuels 
nécessaire au traitement d’un dossier ou au traitement d’un process administratif. 

La cellule de direction du greffier en chef, composée des huit greffiers-chef de service s’est interrogée 
en 2024 sur ce que ne permettrait pas à ce jour de réduire le temps de traitement et sur ce qui pourrait 
être envisagé en interne pour le réduire. 

Si des pistes d’amélioration dans le traitement des processus administratif sont envisagées, force est 
de constater la présence de nombreux facteurs ne permettant pas à l’organisation d’avoir une 
maîtrise totale sur le délai de traitement (experts, justiciables, avocats, parquet, magistrats, outil de 
contrôle interne sur les fixations, etc.). 

L’adoption progressive d’outils modernes de gestion, telle que la méthode de travail BPM 
(modélisation, analyse et optimisation des processus) a permis d’identifier des tâches inutiles ou 
obsolètes qui libèreraient ainsi du temps. 

Un lien entre la diminution du délai de traitement et l’augmentation des moyens alloués, les 
obligations de faire des autres usagers, la responsabilité de chaque entité d’agir sur la fixation des 
dossiers en état doit être envisagé au niveau managérial. 

Une attention particulière, enfin, a été portée cette année 2024 à la tenue en interne de statistiques 
efficientes par l’attention portée au sein des greffes aux encodages des données (code nature, input, 
output). Nos chiffres devant par ailleurs prévaloir sur les données compilées par le collège des cours 
et tribunaux. 

Bernard Laurent, 
Greffier en chef délégué 
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Chapitre 1 - Moyens en personnel 

1.1. Statistiques 

Année civile 2024 
Moyenne du 

cadre 

Moyenne de 
l’occupation du 

cadre 

Délégations 
ou missions 
extérieures 

Indisponibilités 
pour raisons 
médicales 

Moyens 
effectifs en 
personnel 

en ETP en ETP en % en ETP en ETP en ETP en % 

Magistrats 
(incl. art. 100 CJ) 128A 124BC 96,8 3 6 115 89,8 

Magistrats suppléants 
(art. 383 §2 CJ)  3    3  

Assesseurs au tribunal de 
l’application des peines 6 6 100 0 0,3 5,7 95 

Candidats magistrats  0,5    0,5  

Magistrats en formation  9,1    9,1  

Référendaires 14 14,6DE 104,3 0 2 12,6 90 

Profils de gestion 1 1 100 0 0 1 100 

Greffiers 
(dont greffiers délégués) 138,8 126,4 91,1 2 9,9 114,5 82,5 

Autre personnel judiciaire 173,3 149,3 86,2 0 23,4 125,9 72,6 

Juges suppléants 24F 20,8G 86,7   20,8 86,7 

Assesseurs suppléants 24 15 62,5   15 62,5 

  

 

A dont 6 magistrats en surnombre autorisés (3 missions extérieures + 3 magistrats TAP) 

B ont été déduits 1,5 ETP magistrats avec aménagement du temps de travail 

C dont 1 ETP magistrat en renfort au TAP, mais sur le cadre du TPI Hainaut 

D dont 11 référendaires statutaires + 4 contractuels 

E ont été déduits 0,4 ETP référendaires avec aménagement du temps de travail 

F dont 4 juges suppléants en surnombre autorisés 

G + 1 ETP juge suppléant continuant à exercer après l’âge de la retraite (art. 390 CJ) 
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Année civile 2023 
Moyenne du 

cadre 

Moyenne de 
l’occupation du 

cadre 

Délégations 
ou missions 
extérieures 

Indisponibilités 
pour raisons 
médicales 

Moyens 
effectifs en 
personnel 

en ETP en ETP en % en ETP en ETP en ETP en % 

Magistrats 
(incl. art. 100) 132H 122,4 92,7 4I 7,1 111,3 84,3 

Magistrats suppléants 
(art. 383 §2 CJ)  3,6J    3,6  

Assesseurs au tribunal de 
l’application des peines 6 6 100 0 0,2 5,8 96,7 

Candidats magistrats  0,3    0,3  

Magistrats en formation  9    9  

Référendaires 14 13,9 99,3 0 1,1 12,8 91,4  

Profils de gestion 1 1 100 0 0 1 100 

Greffiers 
(dont greffiers délégués) 136 129,5 95,2 3,5 7,2 122,3 89,9 

Autre personnel judiciaire 177K 157,6 89 0 23,6 133,9 75,7 

Juges suppléants 24L 20 83,3   20 83,3 

Assesseurs suppléants 24 13,2 55   13,5 55 

  

 

H dont 6 magistrats en surnombre autorisés (3 missions extérieures + 3 magistrats TAP) + 4 en 
surnombre temporaire (pour le procès en assises des attentats de Bruxelles) 

I 3 missions extérieurs + 1 délégation auprès de la Cour d’appel de Bruxelles 

J dont 3,6 ETP magistrats suppléants désignés jusqu’à l’âge de 70 ans (art. 383 §2 CJ al.1) + 1 ETP 
magistrats suppléants exerçant au-delà de 70 ans (art. 383 §2 CJ al.2) 

K Pour cette année, le personnel de l’extra-cadre « attentats » n’a pas été comptabilisé, afin de 
démontrer la réalité de terrain du cadre ordinaire du tribunal. 

L dont 4 juges suppléants en surnombre autorisés 
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Année civile 2022 
Moyenne du 

cadre 

Moyenne de 
l’occupation du 

cadre 

Délégations 
ou missions 
extérieures 

Indisponibilités 
pour raisons 
médicales 

Moyens 
effectifs en 
personnel 

en ETP en ETP en % en ETP en ETP en ETP en % 

Magistrats 
(incl. art. 100) 133M 122,5 92,1 4N 14,5 104 78,2 

Magistrats suppléants 
(art. 383 §2 CJ)  2    2  

Assesseurs au tribunal de 
l’application des peines 6 6 100 0 0 6 100 

Candidats magistrats  0,2    0,2  

Magistrats en formation  4    4  

Référendaires 14 12,8 91,4 0 0,5 12,3 87,9 

Profils de gestion 1 1 100 0 0,01 0,99 99 

Greffiers 
(dont greffiers délégués) 137O 134,9P 98,5 0 8,6 126,3 92,2 

Autre personnel judiciaire 219Q 208,6 95,3 0 23,4 185,2 84,6 

Juges suppléants 24R 21 87,5   21 87,5 

Assesseurs suppléants 24 8 33,3   8 33,3 

  

 

M dont 7 magistrats en surnombre autorisés (3 missions extérieures + 4 magistrats TAP) et 4 en 
surnombre temporaire (pour le procès en assises des attentats de Bruxelles) 

N 3 missions extérieurs et 1 délégation auprès d la Cour d’appel de Bruxelles 

O dont 1 ETP en cadre extra (pour le procès en assises des attentats de Bruxelles) 

P dont 52 ETP délégués au grade de greffier 

Q dont 42 ETP en cadre extra (pour le procès en assises des attentats de Bruxelles) 

R dont 4 juges suppléants en surnombre autorisés 
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1.2. Effectifs sous la responsabilité du chef de corps 

Juges nommés auprès de la juridiction 
Du 1er janvier 2024 au 31 décembre 2024, 4 juges sont entrés en fonction auprès du tribunal de 
première instance francophone de Bruxelles. Ils ont été répartis comme suit, au 31 décembre 2024 : 

• Tribunal correctionnel : 1 
• Tribunal civil : 1 
• Tribunal de la famille : 2 

Sur la même période, 8 juges ont quitté la juridiction, pour les motifs suivants : 

• Mise à la retraite : 5 
• Mobilité verticale (nomination vers une Cour d’appel) : 3 

Cette année, aucun juge n’a donc quitté la juridiction en vue d’une mobilité horizontale en dehors de 
l’arrondissement judiciaire de Bruxelles (nomination vers d’autres juridictions de premier degré). 

Ancienneté des juges au 31 décembre 2024 : 
nomination au sein de la juridiction – en nombre de juges 

 

50 % des juges de la juridiction y sont donc nommés depuis moins de 10 ans. 

Tenant compte du grand nombre de nouveaux juges nommés au sein de la juridiction ces dernières 
années, un accent est mis sur l’accueil, le suivi et la formation. L’accueil est organisé par le cabinet 
de la présidence, et ensuite par la section au sein de laquelle le nouveau collègue est affecté (en 
règle, par le juge dirigeant, un vice-président ou un président de chambre collégiale, outre les 
contacts informels qui se nouent au quotidien). 

Une période de formation est mise en place, tant il apparaît que seule une formation de terrain bien 
menée permet, par la suite, de disposer de juges qui effectuent leur mission de justice de manière 
qualitative et efficace. 

Dans ce contexte, une chambre collégiale de formation, tant au tribunal correctionnel qu’au tribunal 
civil, est destinée à la formation des collègues qui rejoignent la juridiction, mais également à 
destination de ceux qui passent d’une section de la juridiction à une autre. Cette formation a cessée 
au tribunal civil peu avant la fin de l’année 2024. 

Il y a lieu de regretter que tous les collègues nouvellement nommés n’aient pas systématiquement 
l’occasion de bénéficier d’une formation en chambre collégiale, eu égard à certains besoins majeurs 
de la juridiction. 

  

4

23

17

17

35

26
moins d'1 an

entre 1 an et 3 ans

entre 3 ans et 5 ans

entre 5 ans et 10 ans

entre 10 ans et 20 ans

au-delà de 20 ans
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L’année 2024 a été caractérisée, pour la magistrature, par une poursuite de la baisse continue des 
situations d’incapacité de travail. La somme des situations d'incapacité de travail pour maladie 
passe de 14,5 ETP en 2022, à 6 ETP en 2024. Dans le détail, pour l'année 2024 : 

• Maladie de longue durée (+6 mois) : 2,6 ETP (3 magistrats concernés) 
• Maladie de moyenne durée (3 à 6 mois) : 1,8 ETP (5 magistrats concernés) 
• Maladie de courte durée (1 semaine à 3 mois) : 1,4 ETP (22 magistrats concernés) 
• Maladie de très courte durée (-1 semaine) : 0,2 ETP (17 magistrats concernés) 
• Incapacité avec aménagement du temps de travail : 1,5 ETP (7 magistrats concernés) 

Détail des absences de magistrats pour l’année 2024 : 
en équivalent temps plein (ETP) 

 

Les situations d’incapacité de travail sont suivies de près par la juridiction, en ce sens que le nécessaire 
est mis en place pour éviter une perte de contact entre le juge et la juridiction. L’équilibre est parfois 
délicat, dans la mesure où il y a lieu d’éviter que naisse un sentiment d’ingérence. 

Il n’y a pas de service de médecine du travail qui soit disponible pour assister le chef de corps ou les 
juges dirigeants dans la gestion de ces situations, ni de service RH. 

Les mesures nécessaires sont prises en interne pour améliorer l’accompagnement des juges qui 
rencontrent une situation de difficulté, de manière à agir de manière préventive plutôt que curative. 

Certains médecins semblent par ailleurs peu au courant de ce qu’ils ont la possibilité d’envisager 
une reprise du travail de manière progressive, en ce compris pour les juges. Si cette reprise 
progressive est pratiquement inenvisageable pour certaines fonctions, elle l’est pour d’autres. 

Les causes des absences de moyenne et longue durée pourraient être les suivantes : 

• La pression de travail dans certaines sections est toujours, en 2024, majeure du fait d’une 
conjonction de circonstances, dont plusieurs absences de courtes ou moyenne durée de certains 
magistrats, entraînant une surcharge de travail pour les autres. 

• La tenue concomitante de lourds procès exceptionnels, outre la multiplication des sessions 
d’assises tenues en parallèle, de sorte que la juridiction ne dispose pas d’effectif aisément 
mobilisable pour des remplacements. 

• Le sentiment de ne pas être suffisamment entendu et/ou compris par les instances qui ont le 
pouvoir de décision stratégique (ministre de la Justice, collège des cours et tribunaux). 

• La charge de travail intrinsèque liée à une nomination au sein du tribunal de première instance 
francophone de Bruxelles qui gère au quotidien tant un contentieux de masse que des dossiers 
très volumineux et par ailleurs d’une complexité juridique importante. 

2,6

1,8

1,4

0,2

1,5
maladie de longue durée

maladie de moyenne durée

maladie de courte durée

maladie de très courte durée

aménagement du temps de travail
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Au cours de l’année 2024, 8 places vacantes ont été publiées : 

• MB du 28/06/2024 (1 place vacante) : 11 candidats 
• MB du 22/11/2024 (3 places vacantes) : 14 candidats 
• MB du 20/12/2024 (4 places vacantes) : 14 candidats 

Le nombre de candidats pour les différentes publications de 2024 est particulièrement élevé. Cela 
contraste avec l'année 2023, où seulement 8 des 11 postes vacants avaient été pourvus, faute de 
candidats. La juridiction explique cette situation par le grand nombre de places publiées 
simultanément l'an dernier, toutes juridictions confondues, outre le fait que le nombre potentiel de 
candidats est, chaque année, limitée au regard du nombre de candidats ayant réussi les épreuves, 
présentant un haut degré d’exigence, organisées par le Conseil supérieur de la Justice. 

L’intérêt juridique et sociétal des dossiers traités au sein de la juridiction joue un rôle important dans 
l’attrait que présente la juridiction, pourtant caractérisée par une forte pression de travail. 

Il n’en reste pas moins que la juridiction est particulièrement attentive à promouvoir, au quotidien, 
et par des actions concrètes l’intérêt de la fonction de juge. 

Ainsi, la juridiction participe activement aux programmes de sensibilisation organisés par le Conseil 
supérieur de la Justice auprès des étudiants de rhétorique, par le collège des cours et tribunaux 
auprès des étudiants universitaires, mais également, aux programmes mis en place par les 
universités (stages d’étudiants en droit dans le cadre de leur cursus universitaire) et par le Barreau 
(dans le cadre de la formation des avocats stagiaires), outre les demandes multiples d’étudiants qui 
demandent à pouvoir effectuer un stage d’observation de brève durée pour découvrir les facettes du 
métier de juge (les métiers de juge d’instruction et de juge de la jeunesse suscitent l’intérêt particulier 
des étudiants). La juridiction répond par la positive aux demandes d’étudiants en droit qui les 
introduisent dans le cadre de la rédaction de leur mémoire ou autres travaux académiques. 

Magistrats en formation et candidats magistrats 
Au cours de l’année 2024, la juridiction a accueilli 8 nouveaux magistrats en formation. 

La juridiction dispose de 2 maîtres de stage, qui à leur tour, font appel à de nombreux juges qui 
accueillent les magistrats en formation et les forment sur le terrain. Ces juges ont acquis l’expérience 
de la formation. La juridiction n’a pas de pouvoir décisionnel concernant le nombre de magistrats en 
formation qui sont accueillis chaque année. 

Le stage judiciaire s’étale sur 2 années, partagées en 1 an au parquet, 10 mois au sein du siège et 2 
mois en stage externe. Les prestations de terrain sont entrecoupées de multiples formations 
théoriques qui, au final, laissent peu de place à la formation en profondeur du magistrat en formation 
pour ce qui concerne l’exercice de rédaction de jugements. La durée du stage au siège est passée à 
11 mois : cette mesure est entrée en vigueur le 16 septembre 2024 pour le tribunal. 

Au cours de l’année 2024, la juridiction a également bénéficié des services de 2 candidats magistrats 
sur des périodes de très courte durée (0,4 ETP), leur nomination ayant très rapidement suivi la fin de 
leur stage judiciaire. 

Soutien en management 
En 2022, les chefs de corps du pays se sont vu adjoindre des attachés de soutien au management 
afin qu’il leur soit porté assistance dans les tâches afférentes à la gestion des juridictions (soutien 
dans l’organisation et le suivi des comités de direction, soutien en matière de communication interne 
et externe, soutien en matière de gestion des ressources humaines, soutien pour l’ensemble des 
tâches qui touchent à la gestion autonome de l’ordre judiciaire, etc.). La présence des attachés en 
soutien au management est indispensable au fonctionnement du tribunal. 
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Au tribunal de première instance francophone de Bruxelles, le chef de corps bénéficie des services de 
2 attachés de soutien au management de niveau A1. L'un est nommé pour les tâches de 
management dévolues au tribunal de première instance francophone de Bruxelles, et l'autre pour le 
tribunal de police francophone de Bruxelles et les 26 cantons des justices de paix de l'arrondissement. 

L’évaluation de ces membres du personnel est effectuée par le chef de corps. 

Un membre du personnel de niveau B statutaire avec le grade d'expert soutien au management, 
pour ce qui concerne les tâches de management dévolues au tribunal de première instance, est 
attendu pour le début de l’année 2025. En ce qui concerne le tribunal de police et les justices de paix, 
l’engagement d’un CDD 2 ans de niveau B expert soutien au management est prévu dans le courant 
de l’année 2025. 

La charge de travail de management du tribunal de première instance francophone de Bruxelles, ainsi 
que la mise en place progressive de l’autonomie de gestion, nécessitera la création d’un service 
d’appui interne à la juridiction, avec adjonction d’attachés (niveau A) et d’experts (niveau B) de 
soutien au management supplémentaires. (objectif 5.1. du plan de gestion) 

Référendaires 
Le soutien apporté à la juridiction par les référendaires est majeur et indispensable. Ils sont répartis 
entre les différentes sections de la juridiction, avec également un soutien juridique au cabinet de la 
présidence. 

Selon les sections et les besoins, les référendaires sont affectés auprès d’un juge ou d’une 
chambre/d’un cabinet spécifique, ou partagent leur temps de travail entre plusieurs magistrats. Les 
référendaires travaillant au sein de la juridiction sont spécialisés. Il leur est possible de solliciter un 
changement de section, et d’ainsi bénéficier de perspectives professionnelles diversifiées. 

Au 31 décembre 2024, les référendaires sont répartis en section de la manière suivante : 
• Instruction : 4 
• Tribunal correctionnel : 1 
• Tribunal civil : 2 + 2 mi-temps 
• Tribunal de la famille : 3 
• Cabinet de la présidence : 2 mi-temps 

Au 31 décembre 2024, 3 référendaires étaient en incapacité de travail de longue durée (2 affectés au 
tribunal de la jeunesse et 1 à la chambre du conseil). 

Parmi les 15 référendaires de la juridiction, 11 sont statutaires et 4 contractuels ; tous de niveau A1. 

La juridiction est dans l’attente de bénéficier d’un soutien rapide de référendaires supplémentaires 
(statutaires ou contractuels), afin d’assister au mieux les magistrats en surcharge de travail, toutes 
sections confondues. 

Depuis 2023, il est possible pour les référendaires de postuler un poste de niveau A2. Néanmoins, cette 
possibilité n’a pas encore été accordée à la juridiction. Il est impérieux que des places de promotion 
de niveau A2 soient ouvertes au sein de la juridiction, de manière à présenter aux référendaires de 
plus amples perspectives professionnelles. 

Il pourrait être intéressant de réfléchir à la possibilité pour les référendaires de siéger comme 
assesseur en siège collégial, après avoir acquis une ancienneté de 5 ans et dans l’hypothèse où une 
place est vacante ou un magistrat absent (parallélisme avec les conditions pour qu’un juge suppléant 
puisse siéger en chambre collégiale). 

Une équipe de 3 juges de la juridiction est en charge de procéder, de manière structurée et continue 
dans le temps, à l’évaluation des référendaires. Ces magistrats ont suivi les formations idoines (2 
jours de formation par magistrat) et effectuent ces prestations en sus de leur travail juridictionnel à 
temps plein. 
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Juges suppléants 
La juridiction bénéficie d’un cadre de 24 juges suppléants (cadre de 20 juges suppléants + 4 en 
surnombre autorisés). En 2024, la juridiction a bénéficié des services de 22 juges suppléants, ainsi que 
de ceux d'un juge suppléant continuant à exercer après l’âge de la retraite (art. 390 CJ). Aucun 
nouveau juge suppléant n’a été nommé au cours de l’année 2024. 

Au cours de l’année 2024, les juges suppléants ont, de manière collective, participé à 50 sièges 
collégiaux de composition ad hoc (chambres qui siègent à juge unique mais qui pour les besoins 
spécifiques d’un dossier sont tenus, par l’effet de la loi, de siéger en composition collégiale) ou en 
remplacement de magistrats pour des sièges collégiaux, tenus en matière correctionnelle. Ces 
prestations peuvent faire l’objet du paiement d’une minime indemnité par le SPF Justice. La charge 
administrative est telle qu’il est peu fait usage de cette faculté. 

Par ailleurs, la juridiction peut compter sur les services de 5 juges suppléants délégués, repris dans 
son ordonnance de service. Ils ont permis la tenue des audiences collégiales des deux chambres 
d'appel de police (48e et 48e bis) et de la chambre dédiée aux affaires de mœurs (54e). Les juges 
suppléants délégués font partie intégrante des sièges collégiaux ordinaires dédiés à ces chambres. 

Les juges suppléants qui le souhaitent peuvent également être désignés comme mandataires de 
Justice dans des matières diverses (tuteur ad hoc, administrateur de successions vacantes, 
administrateur ad hoc, etc.). 

La juridiction est engagée, sous l’égide de la Conférence des présidents des tribunaux de première 
instance francophones et germanophone, dans une réforme de l’organisation de la dévolution de 
ces mandats judiciaires et de leur rémunération. Le projet est complexe, suscite des tensions mais 
est néanmoins crucial en ce qui concerne notamment la question de la transparence de la 
rémunération due dans le cadre de ces activités. Les concertations se poursuivent avec, notamment, 
le Barreau et le SPF Justice. 

L’exercice de la fonction de juge suppléant n’est, à l’heure actuelle, pas soumise à évaluation. Il y a 
là probablement une piste de réflexion à suivre par le législateur, assurément pour ce qui concerne 
les juges suppléants qui effectuent des prestations dans le cadre d’une délégation. 

Magistrats suppléants 
Un magistrat suppléant est un juge de profession continuant, à sa demande et dans une certaine 
mesure, à effectuer des prestations au sein de la juridiction après l'âge de la retraite. 

Au cours de l'année 2024, la juridiction a bénéficié des services de 3 magistrats suppléants. 

Des 5 juges effectifs de la juridiction ayant atteint l’âge de la retraite en 2024, aucun n'a sollicité de 
pouvoir continuer des activités juridictionnelles en tant que magistrat suppléant. 

Les magistrats suppléants prêtent une assistance active à la juridiction, tant en participant à divers 
sièges collégiaux (en section civile et en section correctionnelle), qu’en participant au siège de 
nombreuses sessions d’assises. Ces missions ainsi remplies permettent à la juridiction de maintenir 
les affectations de juges uniques, sans devoir suspendre de manière trop régulière les activités de 
leurs chambres. 

Outre les magistrats suppléants en tant que tels, certains juges honoraires acceptent de siéger 
comme assesseurs lors de cours d’assises. 

14 des 16 sessions d’assises organisées en 2024 n’ont pu être tenues que grâce à la présence de 
juges honoraires issus du tribunal. 
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1.3. Effectifs sous la responsabilité du greffier en chef 

Direction des greffes 

Effectifs ou publié au MB au 31/12/24 Cadre légal En unité En ETP 

Greffier en chef 1 0 0 

Greffier en chef délégué   1 

Greffier-chef de service 8 7 5 

Greffier-chef de service faisant fonction   3 

Total 9 7 9 

La direction des greffes est adéquatement assurée par 1 greffier-chef de service statutaire délégué 
greffier en chef, 5 greffiers-chef de service statutaires et 3 greffiers-chef de service faisant fonction. 

2 greffiers-chef de service ont quitté la juridiction au cours de l'année 2024 : 

• Le 2 janvier 2024, est intervenu le détachement auprès du SPF Justice du bureau de taxation 
faisant précédemment partie du greffe du tribunal de première instance francophone de 
Bruxelles. Le greffier-chef de service du cabinet de la présidence a d'abord été détaché à la 
direction du bureau de taxation, avant d'y être nommé peu après. 

• Le 1er septembre 2024, le greffier-chef de service du tribunal correctionnel a été délégué au poste 
de greffier en chef au tribunal de police francophone de Bruxelles, avant d'y être nommé peu 
après, étant lauréat de l'épreuve de sélection. 

Greffiers et greffiers délégués 

Effectifs ou publié au MB au 31/12/24 Cadre légal En unité En ETP 

Greffier statutaires 127 109 101,7 

CDI délégué greffier  16 16 

CDD délégué greffier  0 0 

Statutaire D, C ou B expert délégué greffier  12 11,4 

Total 127 137 129,1 

Si le cadre en équivalents temps plein de greffiers est bien complet au terme de cette année 2024 
(129,1 ETP pour un cadre de 127, soit 2,1 ETP supplémentaires) en raison de l’organisation d’épreuves de 
sélection par recrutement et promotion, il y a lieu néanmoins de constater que ce cadre légal ne 
permet pas que chaque magistrat puisse être assisté par un greffier et que chaque équipe dans les 
greffes puisse être supervisée par un greffier. 

Au Moniteur belge du 31 janvier 2014, nous trouvons les cadres des tribunaux de première instance 
francophone et néerlandophone de Bruxelles. Les chiffres parlent d’eux-mêmes : 

NL 7 vice-présidents + 33 juges = 40 magistrats  45 greffiers  

FR 21 vice-présidents + 100 juges = 121 magistrats  125 greffiers  

• Le tribunal de première instance néerlandophone de Bruxelles se voit attribuer en 2014 5 greffiers 
supplémentaires par rapport au nombre de magistrats. 

• Le tribunal de première instance francophone de Bruxelles se voit alors attribuer en 2014 
4 greffiers supplémentaires par rapport au nombre de magistrats. 

Si l’on veut garder la même proportion de greffiers par rapport au nombre de magistrats, il manque 
donc, depuis 10 ans, 11 greffiers au cadre légal du Tribunal de première instance francophone de 
Bruxelles. Une hausse de 10% du cadre légal devrait être reconnue. 
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• La création du tribunal de la famille (sur base du principe de la saisine permanente) le 
1er septembre 2014 n’a pas eu d’impact sur le cadre de la juridiction. 

• L’élargissement des compétences du tribunal d’application des peines en matière 
d’internement n’a pas eu d’impact sur le cadre de la juridiction. 

• Seule la création du JAP (peine < 3 ans) au sein du tribunal de l'application des peines a généré 
2 unités supplémentaires au cadre de greffiers et 2 unités supplémentaires au cadre des 
assistants. 

Il s'agit d'une spécificité bruxelloise politique et linguistique, objectivement démontrable, qui n’est ni 
reconnue ni prise en considération par les autorités compétentes. 121 magistrats et 17 greffes 
nécessiteraient 138 greffiers au cadre légal de la juridiction. 

Ancienneté des greffiers (statutaires) au 31 décembre 2024 : 
depuis la nomination au sein de la juridiction – en nombre de greffiers (statutaires) 

 

 
Ancienneté de niveau des greffiers (statutaires et délégués) au 31 décembre 2024 : 
depuis la date de prise de fonction de leur grade actuel – en nombre de greffiers (statutaires et délégués) 

 

Il ressort de l'analyse combinée des deux précédents graphiques que, bien que plus de la moitié des 
greffiers (statutaires uniquement) soient nommés au sein de la juridiction depuis plus de 10 ans, plus 
de la moitié des effectifs réels (greffiers statutaires et délégués) sont à cette fonction depuis moins 
de 3 ans. 

En ce qui concerne les greffiers (statutaires ou délégués), du 1er janvier 2024 au 31 décembre 2024, 
12 greffiers et 6 experts (délégués ou assumés) sont entrés en fonction auprès du tribunal de 
première instance francophone de Bruxelles. 
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Sur la même période, 16 greffiers ont quitté la juridiction pour les raisons suivantes : 

• Départ vers le service d'appui du collège : 2 
• Départ vers le SPF Justice : 1 
• Départ vers le parquet de Bruxelles : 2 
• Départ vers une juridiction de second degré : 4 
• Départ vers une autre juridiction de premier degré : 3 
• Démission : 3 
• Mise à la retraite : 1 

Le 2 janvier 2024, est intervenu le détachement auprès du SPF Justice du bureau de taxation faisant 
précédemment partie du greffe du tribunal de première instance francophone de Bruxelles. La 
juridiction a donc connu le départ de 2 greffiers (un greffier-chef de service et le greffier du bureau de 
taxation) et de 6 autres membres du personnel judiciaire qui ne faisaient pas partie du cadre. 

Autre personnel judiciaire 

Effectifs ou publié au MB au 31/12/24 Cadre légal En unité En ETP 

Expert (soutien management) 1 1 1 

Expert CDI  8 8 

Niveau C statutaire 108 80 72,6 

Niveau C CDI  36 31,9 

Niveau C CDD cashflow  9 9 

Niveau D statutaire 68 7 3 

Niveau D CDI  61 54,7 

Niveau D CDD cashflow  0 0 

Total 177 202 180,2 

Bien que le cadre en équivalents temps plein des membres du personnel soit complet à la fin de 
l’année 2024 (180,2 ETP pour un cadre de 177, soit 3,2 ETP supplémentaires), il convient de noter que ce 
chiffre inclut les 28 greffiers délégués, également comptabilisés dans le tableau précédent des 
greffiers, ainsi que les 9 contrats CDD (en situation précaire, que la juridiction pourrait perdre à court 
ou moyen terme). Au total, il manque donc encore 19 % d'effectifs assistants-collaborateurs ETP 
statutaires en 2024 (143,2 ETP pour un cadre de 177), contre 17 % en 2023. 

Ainsi, la juridiction compte 193 unités (202 unités - les 9 contrats CDD) statutaires ou CDI (experts, 
assistants et collaborateurs) pour un cadre de 177 unités. La situation structurelle reste néanmoins 
compliquée, car de nombreux assistants ou collaborateurs CDI ont été nommés sur des places 
occupées par des collègues CDD non renouvelés. Aucun apport structurel par nomination ne peut 
dès lors être relayé au service d’appui du collège au terme de cette année 2024. 

En ce qui concerne les experts, assistants et collaborateurs, du 1er janvier 2024 au 31 décembre 2024, 
23 effectifs et 16 CDD sont entrés en fonction auprès du tribunal de première instance francophone 
de Bruxelles. 

Sur la même période, 9 effectifs et 26 CDD ont quitté la juridiction. Parmi eux, ceux ayant poursuivi 
leur carrière au sein de l'ordre judiciaire ont rejoint les institutions suivantes : 

• Départ vers le SPF Justice : 1 
• Départ vers le parquet de Bruxelles : 1 
• Départ vers une juridiction de second degré : 4 
• Départ vers une autre juridiction de premier degré : 4 

La publication de places statutaires au sein du tribunal, par suite des besoins relayés en mars 2023 
au service d’appui du collège, n’est pas spécifique à la juridiction. La réussite de sélections par des 
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CDD ou CDI organisées en province avant les épreuves de sélection de niveau B et C organisées 
auprès de la juridiction au premier trimestre 2024 a entraîné des démissions et départs en 2024 de 
11 greffiers (8,5% du cadre) et 10 assistants (5,6% du cadre). D’autres publications ont été effectuées 
au bénéfice des autres juridictions francophones nationales et des mutations de statutaires vers la 
province sont observées. 

L’agenda des publications et sélection échappe aux juridictions. C’est donc une donnée sur laquelle 
le tribunal n'a pas la maîtrise. Au niveau du tribunal de la famille, la juridiction s'est par exemple dès 
lors retrouvée en avril 2024 avec 13 greffiers au lieu de 21. Cette situation a justifié certaines mesures 
particulières à l'initiative de la juridiction. En collaboration avec la magistrature, un plan de formation 
auprès des actuelles et futures recrues a été mis en place (voir explications du plan FAM au point 1.4. 
du présent rapport). 

Le tribunal de première instance francophone de Bruxelles est une juridiction attrayante pour les 
chercheurs d’emploi vu le nombre de places contractuelles régulièrement publiées. Le greffe est 
composé, en grande partie, de membres du personnel domiciliés en province. Lorsque la nomination 
est acquise au sein de la juridiction, un nombre non négligeable de membres du personnel souhaite 
se rapprocher de son domicile et de sa famille. Cela entraine un large turn-over au sein du personnel 
de la juridiction. 

Ancienneté des experts, assistants et collaborateurs au 31 décembre 2024 : 
depuis la nomination au sein de la juridiction – en nombre d'effectifs 

 

 
Ancienneté de niveau des experts, assistants et collaborateurs au 31 décembre 2024 : 
depuis la date de prise de fonction de leur grade actuel – en nombre d'effectifs 

 

Il ressort de l'analyse combinée des deux précédents graphiques que plus de la moitié des experts, 
assistants et collaborateurs de la juridiction y travaillent depuis moins de 10 ans. 

27

30

21

35

55

32
moins d'1 an

entre 1 an et 3 ans

entre 3 ans et 5 ans

entre 5 ans et 10 ans

entre 10 ans et 20 ans

au-delà de 20 ans

27

29

21
31

45

20
moins d'1 an

entre 1 an et 3 ans

entre 3 ans et 5 ans

entre 5 ans et 10 ans

entre 10 ans et 20 ans

au-delà de 20 ans



 

 

Tribunal de première instance francophone de Bruxelles – Rapport de fonctionnement 2024  17/79 

La juridiction bénéfice donc des services de membres du personnel sous contrat à durée déterminée 
précaire. Il s’agit de contrats pour une durée de 6 mois, susceptibles d’être renouvelés pour atteindre 
une durée maximale de 2 ans. 

Les conditions dans lesquelles le renouvellement est effectué sont éprouvantes pour les membres 
du personnel. Bien régulièrement, ce n’est qu’à quelques jours du terme du contrat que la décision de 
renouvellement/non-renouvellement est communiquée par les autorités compétentes. 

Outre le stress majeur que cela engendre pour les personnes concernées, ces situations les 
conduisent à chercher du travail ailleurs, alors que leur formation au sein de la juridiction vient à 
peine de se terminer. La situation est ainsi tout aussi éprouvante pour la direction du greffe qui, à tout 
moment, voit son personnel formé prendre le départ. 

A noter néanmoins que l’engagement de ces CDD est bien utile auprès des greffes et s’explique par 
l’implémentation progressive de la digitalisation. 

• En 2023 : 22 unités 
• En juillet 2024 : près de 40 unités 
• Fin 2024 : restent donc 9 unités (en raison de la réussite de sélection de niveau C interne à la 

juridiction, de sélections externes ou de la non-prolongation de certains contrats pour raisons 
budgétaires ou maximum légal) 

C’est un état de fait sur lequel ni le greffier en chef ni la juridiction n’ont de prise. Il en va de la 
responsabilité de l’État. Comment est-il possible de maintenir une politique structurelle 
d’engagements contractuels précaires alors que les cours et tribunaux ont un besoin de stabilité et 
de connaissances acquises sur le long terme pour fonctionner ? Les matières à traiter sont techniques 
et spécifiques.  

Aussi, les procès en assises auront été dédoublés deux années durant (2023 et 2024), ces sessions 
étant tenues par ailleurs sur trois sites distincts : le Palais de Justice de Bruxelles, le Justitia et le Palais 
de Justice de Nivelles (délocalisation de procès bruxellois à Nivelles). 

Ce dédoublement implique la mise en place de deux équipes du greffe travaillant en parallèle, au 
lieu d'une seule. De nombreux dédoublements ont été observés en 2024 et sont prévisibles en 2025 en 
raison du nombre élevé de dossiers en attente de fixation. Cette situation a un impact significatif, 
notamment au sein de la section correctionnelle, mais s’étend bien entendu aux autres sections, et 
plus particulièrement en section civile et jeunesse. 

A cet égard, et suite à une demande officielle de renfort en personnel introduite par la Cour d’appel 
de Bruxelles et le tribunal de première instance francophone de Bruxelles en novembre 2023, le 
recrutement via des CDD 2 ans de niveaux B, C et D a pu être organisé au milieu de l’année 2024. Les 
niveaux B sont entrés en fonction en juillet 2024 et les niveaux C et D arriveront début 2025. 

C’est une spécificité bruxelloise, objectivement démontrable (affaires à fixer en dédoublement au 
rôle jusqu’en juin 2025 actuellement), qui n’est ni reconnue ni prise en considération par les autorités 
compétentes. Un cadre extra non contractuel mais statutaire spécifique de greffiers et assistants à 
Bruxelles devrait être pourtant envisagé. 

Enfin, en janvier 2024 a été créé le tribunal disciplinaire des huissiers et notaire. Une demande 
officielle de renfort de personnel a été introduite auprès du collège des cours et tribunaux et du 
ministre de la Justice par un courrier commun signé par les greffiers en chef des tribunaux de 
première instance francophone et néerlandophone de Bruxelles en octobre 2023.  Si un vague accusé 
de réception nous a été adressé, aucun renfort n'a été aujourd’hui confirmé. Une publication d’un 
extra-cadre d’un greffier serait légalement et budgétairement envisagé en mai 2025. 

Il s’agit d’une spécificité bruxelloise, objectivement et légalement démontrable, qui n’est, ni reconnue 
ni prise en considération par le SPF Justice. Un extra-cadre spécifique d’un greffier francophone et 
néerlandophone à Bruxelles n’a pas été envisagé depuis l’entrée en vigueur de la législation. 

L’ensemble des éléments précédents épuise le personnel de greffe. 
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La somme des situations d'incapacité de travail pour maladie pour l’ensemble des membres du 
personnel de greffe est de 33,1 ETP en 2024. A cela, il faut encore ajouter les aménagements du temps 
de travail. Dans le détail : 

• Maladie de très longue durée (+6 mois) : 14,8 ETP (18 effectifs concernés) 
• Maladie de longue durée (3 à 6 mois) : 3 ETP (9 effectifs concernés) 
• Maladie de moyenne durée (1 à 3 mois) : 3 ETP (19 effectifs concernés) 
• Maladie de courte durée (1 semaine à 1 mois) : 5,8 ETP (81 effectifs concernés) 
• Maladie de très courte durée (-1 semaine) : 5 ETP (216 effectifs concernés) 
• Absence suite accident de travail : 1,5 ETP (7 effectifs concernés) 
• Incapacité avec aménagement du temps de travail : 6,7 ETP (17 effectifs concernés) 

Détail des absences des membres du personnel de greffe pour l’année 2024 : 
en équivalent temps plein (ETP) 

 

Au quotidien, près de 10% du personnel est donc absent pour raisons médicales. 

4,7 % du personnel de greffe en absence de longue durée depuis plus de 6 mois et 1,9 % du personnel 
de greffe en absence de moyenne ou longue durée entre 1 et 6 mois témoignent objectivement d’un 
mal-être du personnel du greffe. 

Les absents de plus de 6 mois sont en réalité des absents de plusieurs années pour la plupart. Le 
processus légal du parcours de réintégration est administrativement chronophage et n’a pas 
apporté, au cours de ces dernières années, les bénéfices escomptés au niveau de la réintégration 
effective des membres du personnel concernés. 

Des initiatives internes de prise de contact sont néanmoins opérées. Aucune réintégration n’est 
observée en 2024, du moins au niveau des absents de plus de 6 mois. En ce qui concerne les absents 
entre 1 et 6 mois, des réintégrations sont constatées. Cela témoigne donc de l'intérêt majeur pour la 
juridiction d’intervenir en interne dès les premiers mois d'une absence. 

1.4. Indisponibilités majeures 

Le chef de corps 
Les 18 septembre et 23 octobre 2024, la Commission de nomination et de désignation réunie du 
Conseil supérieur de la Justice a décidé de ne pas renouveler le mandat du chef de corps du tribunal 
de première instance francophone de Bruxelles, Mme Anne Dessy. Son unique mandat est donc arrivé 
à son terme le 25 novembre 2024, date à partir de laquelle M. Patrick Collignon, vice-président doyen 
du tribunal et répondant aux exigences de bilinguisme, est devenu président faisant fonction de la 
juridiction, jusqu’à ce qu’un nouveau président effectif soit désigné. 
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C’est la seconde fois consécutive que le mandat de chef de corps du tribunal de première instance 
francophone de Bruxelles n’est pas renouvelé. Le 13 février 2019, le chef de corps précédent de la 
juridiction, M. Luc Hennart, n’avait également pas vu son mandat renouvelé. 

Il va de soi que cette situation place la plus grande juridiction du pays en difficulté majeure, en sus 
du tribunal de police francophone de Bruxelles et des 26 cantons des justices de paix de 
l’arrondissement judiciaire de Bruxelles, qui se retrouvent également sans chef de corps effectif. 

La période du renouvellement du mandat du chef de corps du tribunal de première instance 
francophone de Bruxelles coïncide avec les élections des membres du collège des cours et tribunaux. 
Cette concordance fait que, pour la seconde fois consécutive, le chef de corps de la juridiction n'a pu 
s'y porter candidat. Bruxelles francophone ne saura donc, une nouvelle fois, être représenté au sein 
du collège des cours et tribunaux. Bruxelles néerlandophone y a 3 représentants. 

Les sessions d’assises 
Les sessions d’assises ont un lourd impact sur la juridiction. 

Le greffe de la Cour d’assises est, en réalité, légalement composé de membres du greffe du tribunal 
de première instance. 

Les assesseurs des Cours d’assises peuvent être des juges effectifs ou honoraires du tribunal de 
première instance ou des juges effectifs ou honoraires du tribunal de police. 

16 sessions d’assises « ordinaires » ont été tenues en 2024, ce qui a correspondu à 195 jours 
d’audience. 

• 14 sessions n’ont pu être tenues que grâce à la présence de juges honoraires issus du tribunal de 
première instance ; 

• 5 sessions n’ont pu être tenues que grâce à la présence de juges issus du tribunal de police ; 

• 3 sessions n’ont pu être tenues que grâce à la présence de juges effectifs issus du tribunal de 
première instance. 

La succession des sessions, parfois dédoublées ou détriplées, a nécessité un renfort interne de 
greffiers, issus de la section correctionnelle. 

Tenant compte du nombre de dossiers d’assises à traiter, le tribunal connait un dédoublement des 
procès d’assises depuis septembre 2022. Les sessions d’assises se tiennent alors simultanément en 
différents lieux : Palais de Justice de Bruxelles et/ou Palais de Justice de Nivelles et/ou Justitia. 

L'année 2024 a été marquée par le prononcé de l'arrêt relatif aux intérêts civils dans l'affaire Atar 
(attentats de Bruxelles). Après un arrêt sur les peines en 2023, les débats sur les intérêts civils se sont 
ensuite tenus en avril 2024. Jusqu’au prononcé du 31 octobre 2024, ce dossier a mobilisé 2 juges 
effectifs du tribunal à temps plein, ainsi que plusieurs greffiers. Durant cette période, le tribunal a 
alors connu un « détriplement » des sessions d'assises. 

Au cours de l'année 2024, certains greffiers du tribunal ont été envoyés en renfort pour la tenue d'une 
session d'assises nivelloise au Palais de Justice de Nivelles, en situation grave de sous-effectif. Cette 
nouvelle situation fait que le tribunal a connu jusqu'à un « déquadruplement » des sessions d'assises. 

Auparavant, les sessions d’assises se tenaient les unes à la suite des autres, avec un temps de 
préparation entre chacune. Il ne peut donc être nié que Bruxelles connaît de certaines spécificités. 

L'impact sur le greffe est majeur, tant pour l’accélération du rythme des dossiers que pour des 
déplacements liés aux délocalisations. Sur la magistrature, le chef de corps privilégie des juges 
honoraires (à la retraite), faute de quoi les audiences « ordinaires » du tribunal seraient gravement 
affectées, ce qui serait irresponsable. Il est regrettable que, suite à ces décisions, les Cours d’assises 
bruxelloises soient souvent composées de juges à la retraite. 
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Les dossiers à très gros volume 
La succession des dossiers à très gros volume que la juridiction traite implique la monopolisation de 
magistrats, et de greffiers, pour leur traitement, au détriment du délai de traitement des dossiers 
« ordinaires ». Cet aspect des choses concerne plus particulièrement la chaîne pénale (instruction, 
chambre du conseil, tribunal correctionnel). 

La juridiction fait écho aux constatations effectuées par le procureur fédéral, qui a relevé que plus de 
la moitié des dossiers issus de son parquet sont traités par le tribunal de première instance 
francophone de Bruxelles. 

Liste non exhaustive des dossiers volumineux ou avec un fort impact médiatique ou sociétal 
connus du tribunal en 2024 : 

Chambre du conseil : 

 BR70.F1.030595/19 - faux et usage de faux : 45 cartons ; 
 BR27.CT.205/15 - organisation criminelle, faux, blanchiment, faillite, fraude fiscale : 22 cartons, 10 inculpés ; 
 FD10.97.23/22 - organisation criminelle, corruption, blanchiment : 30 cartons, 4 détenus ; 
 BR43.L3.14671/22 - assassinat : 8 cartons, 4 détenus ; 
 BR60.L3.032369/22 - stupéfiants, association : 7 cartons, 4 inculpés dont 1 détenu ; 
 BR60.L3.010582/23 - stupéfiants, association, blanchiment : 2 cartons, 4 détenus ; 
 BR30.L2.51697/20 - assassinat sur la voie publique : 17 cartons, 10 inculpés dont plusieurs détenus ; 
 BR27.CT.205/15 - organisation criminelle, blanchiment, faillite, fraude fiscale : 22 cartons, 11 inculpés ; 
 BR10.F1.9262/23 - organisation criminelle, stupéfiants : 8 cartons, 15 inculpés dont 1 détenu ; 
 BR60.L3.34731/23 - stupéfiants, association : 13 cartons, 13 inculpés dont plusieurs détenus ; 
 BR10.F1.26313/21 - organisation criminelle, faux, blanchiment : 12 cartons, 4 inculpés ; 
 BR10.F1.2850/23 - organisation criminelle, stupéfiants, escroquerie : 10 cartons, 38 inculpés ; 
 BR27.CT.000014/21 - organisation criminelle, faux et usage de faux, blanchiment : 11 cartons, 4 inculpés ; 
 BR30.L2.31435/22 - organisation criminelle, stupéfiants : 23 cartons, 19 inculpés 3 détenus ; 
 BR60.L3.002172/24 - stupéfiants, association : 8 cartons, 23 inculpés dont plusieurs détenus ; 
 BR10.F1.013035/24 - armes, association : 6 cartons, 7 inculpés détenus ; 
 BR43.LL069372/23 - assassinat : 10 cartons, 8 inculpés dont 3 détenus ; 
 BR27.97.80/21 - organisation criminelle, blanchiment, faux et usage de faux : 17 cartons, 14 inculpés (4 détenus) ; 
 BR30.L3.045472/23 - criminalité organisée (fusillades, stupéfiants) : 16 cartons, 37 inculpés (8 détenus) ; 
 BR60.F1.021139/22 - importation de stupéfiants : 11 cartons, 6 inculpés dont 3 détenus ; 
 BR10.LL019089/24 - stupéfiants, association : 4 cartons, 11 inculpés dont 7 détenus ; 
 BR60.L3.007425/24 - stupéfiants, association : 7 cartons, 14 inculpés dont 13 détenus ; 
 BR60.L6.048184/23 - « dossier Pavillon » : 25 cartons, 22 inculpés dont 11 détenus ; 
 BR30.L3.045846/23 - assassinat : 10 cartons, 7 inculpés détenus ; 
 FD37.RL.105115/23 - traite des êtres humains, prostitution : 6 cartons, 5 inculpés dont 2 détenus ; 
 BR10.LL.123249/23 - organisation criminelle, stupéfiants, armes : 11 cartons, 9 inculpés dont 4 détenus. 

Tribunal correctionnel : 

• Le dossier ENCRO/SKY ECC, 128 prévenus au total, dont 47 sous les liens d’un mandat d’arrêt, 
faisant environ 400 cartons, a mobilisé 4 juges et 2 greffiers de la section correctionnelle (46e 
chambre) durant 16 mois ; 

• La 44e chambre qui traite exclusivement de dossiers de droit pénal général à plusieurs cartons 
et impliquant plus de cinq prévenus dont au moins un est détenu préventivement a notamment 
connu des dossiers suivants : 

 BR60.L3.034731/23 (Akattouf et cie) - trafic de stupéfiants (vente en association comme dirigeant ou 
participant) avec différentes caches dans des appartements nourrices et en présence d’armes : 13 cartons, 
27 prévenus, dossier tenu au Justitia, débats durant l’année 2024, jugement du 9 janvier 2025 (en raison des 
congés de Noël) ; 
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 BR60.L3.56233/23 (Tafa et cie) - plantations de cannabis un peu partout à Bruxelles avec locations sous de 
fausses identités et utilisation de « jardiniers » (individus en situation précaire) - milieu albanais : 8 cartons, 9 
prévenus, jugement du 13 décembre 2024 ; 

 BR60.L3.007342/23 (Pervitine) - vente de stupéfiants en association en présence de mineurs d’âge, armes et 
blanchiment : 5 cartons, 11 prévenus, jugement du 20 mars 2024 ; 

 BR60.LL.082109/23 (Vanhaelen) - vente de stupéfiants (notamment de la cocaïne) par plusieurs prévenus dont 
le fils d’une ancienne ministre (Mme Fadila Lalhlane) - on en a trouvé sur le lieu de travail de ce jeune homme 
à la Communauté française : 3 cartons, 9 prévenus, jugement du 27 juin 2024 ; 

 BR.10.F1.2850-23 - dossier de fraudes informatiques et de blanchiment via des comptes en cryptomonnaie : 35 
prévenus, 19 parties civiles, dossier traité au Justitia en septembre et octobre 2024, jugement du 19 novembre 
2024 ; 

 BR.10.LL.39722-22 - dossier de vente de stupéfiants en association à la chaussée d’Anvers : 12 prévenus, 
3 cartons, jugement en avril 2024 ; 

 BR.10.LL.19089-24 - dossier de vente de stupéfiants en association à la chaussée d’Anvers : 12 prévenus, 
4 cartons, jugement en novembre 2024. 

• La 47e chambre a rendu, au cours de l’année 2024, des jugements dans des dossiers comportant 
au total 351 cartons ;  

• La 48e chambre a traité en appel un dossier très sensible au niveau sociétal de deux jeunes gens 
décédés dans le cadre d’une course-poursuite avec la police ; 

• La 90e chambre a traité de dossiers en matière de terrorisme dont une opposition dans le dossier 
PARIS BIS comportant environ 240 cartons ; 

• La 90e chambre a traité d’un dossier sensible du décès d’un jeune homme dans un commissariat 
(BR32.L6.1295-21) ; 

• Au total, en 2024, la 90e chambre a traité 269 cartons, outre les autres dossiers sans carton ; 

• La 68e chambre a rendu un jugement qui fait la une d’actualité, concernant l’irrecevabilité des 
poursuites en cas d’absence répétée de transfèrement ; 

• La 69e chambre a jugé le dossier BLACK EAGLE (140 cartons, 37 prévenus, dont 10 sous les liens du 
mandat d’arrêt) et a traité les oppositions dans ce même dossier ; 

• La 69e chambre a traité le dossier MPOCAS, une fraude TVA avec dimension intra-
communautaire, plus de 10 millions d’euros d’argent public détourné (15 cartons, 11 prévenus). 

• La 69e chambre a notamment traité des dossiers suivants : 

 KUMAR, dit « EUROGOLD » (blanchiment présentant à échelle internationale, pour plus de 15 millions d’euros) : 
6 cartons, 20 prévenus, jugement du 20 mars 2024 (et oppositions en cours de traitement) ; 

 « PHOENIX BUILDING » (homicide involontaire - accident de travail) : 4 prévenus, jugement du 9 octobre 2024 ; 
 KAGAN (véhicules détournés vers l’Egypte) : 3 cartons, 2 prévenus, jugement du 6 novembre 2024 ; 
 BEN YAGHLANE (faillite de sociétés franchisées BRICO/DELHAIZE) : 4 cartons, 6 prévenus, jugement rendu en 

2025 ; 
 Oppositions dans les dossiers « DJORDJEVIC », « Fraudes Covid » du Parquet fédéral ; 
 TZAVARAS (fraude INAMI par un dentiste) : 5 cartons ; 
 Suites civiles SKENDERI (Rue d’Aerschot) : 30 cartons ; 
 MUTLU (crédits frauduleux) : 54 cartons. 

Au total, 2.005 cartons ont été traités par l’ensemble des chambres correctionnelles en 2024. 

Tribunal civil : 

En matière civile, le volume, la complexité et la « sensibilité » des affaires traitées en référé est en 
augmentation constante. Ceci s’explique notamment par le contexte politique et social (guerre en 
Ukraine, guerre à Gaza, crise de l’asile) et par la localisation du défendeur dans les contentieux contre 
les autorités publiques (État belge, Région de Bruxelles-Capitale). 

Cette augmentation est en principe absorbée par les magistrats affectés à la section « référés / 
première chambre ».  
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Cette charge de travail accrue pour les magistrats concernés représente un risque d’épuisement et 
d’impact en termes de santé physique et mentale, pouvant entraîner des conséquences par 
répercussion sur l’organisation du tribunal (nécessité d’assurer les audiences d’introduction et de 
référés en continu (appel au piquet), remise des dossiers fixés en débats succincts avec un impact 
sur les délais de traitement). 

A titre d’exemple, la chambre des référés a eu à traiter à la fois, outre les dossiers variés habituels :  

• de dossiers de grande ampleur en terme d’impact sociétal et/ou politiqueS, de complexité, de 
pression médiatique ou de volume : 

 retrait des licences des exploitants de trottinettes électriques à Bruxelles (Lime, VOI) ;  
 demandes de déblocage de fonds dans le cadre des sanctions prises par l’UE, les USA et le R-U contre la Russie 

à la suite de son invasion de l’Ukraine (demandes dirigées contre l’Etat belge et/ou contre la SA Euroclear) ;  
 crise de l’asile (visas humanitaires demandés par des ressortissants palestiniens, délais de traitement par le 

CGRA des demandes de protection internationale) ;  
 énième suite du dossier lié à l’extradition par les autorités belges de Nizar Trabelsi vers les Etats-Unis ; 
 demande de déréférencement contre Google (action en cessation) ;  
 demande de retrait de l’arrêté de fermeture des carrées formée contre Emir Kir ; 
 demande d’interdire au PPE de présenter Ursula von der Leyen à la présidence de la Commission européenne ; 
 demande d’interdire les travaux sur le ring de Bruxelles (carrefour Léonard) ;  
 recours contre le refus d’inscription de Julie Taton à la ville de Mons en vue des élections communales ; 
 demande de délivrance d’un laissez-passer à un bébé né dans le cadre d’une GPA en Ukraine. 

• de contentieux de masse ou récurrents :  

 visas étudiants : recours d’étudiants Camerounais contre l’Office des étrangers qui ne prend pas de décision 
sur les demandes de visa dans un délai utile, et contre les décisions de refus de visa prises par l’Office des 
étrangers (ce contentieux se poursuit désormais tout au long de l’année, avec des pics en août-novembre) ;  

 visas étudiants RGPD (comme en référé) (toute l’année) : recours d’étudiants Camerounais contre l’Office des 
étrangers pour non-respect du RGPD dans la procédure de traitement des demandes de visas étudiants ;  

 visas humanitaires demandés par des ressortissants palestiniens bloqués à Gaza (cfr supra) ; 
 délais de traitement par le CGRA des demandes de protection internationale (palestiniens mais également 

syriens, afghans, etc.)(cfr supra) ; 
 contentieux des expulsions liées à l’instauration d’un moratoire hivernal.  

Le contentieux traité par la 4e chambre est, tout comme celui traité par la chambre de référé, 
particulièrement révélateur des spécificités du tribunal de première instance de Bruxelles, liées 
notamment à la localisation des institutions européennes ainsi que des services publics fédéraux. 

Outre les affaires traitées de manière classique par la chambre (soit l’arbitrage, dont de gros dossiers 
d’arbitrage international) et les litiges mettant en cause la responsabilité des pouvoirs publics (soit 
des dossiers souvent techniques, complexes et volumineux en matière de droit public et administratif 
au sens large, droit des étrangers, marchés publics, urbanisme, environnement, fonction publique, 
subventions et finances publiques, mise en cause de la responsabilité de l’État belge dans le cadre de 
l’exercice de l’un des 3 pouvoirs - législatif, exécutif ou judiciaire - etc.), et en dépit de l’absence 
pendant plusieurs mois de l’un des deux magistrats affectés à la chambre, celle-ci a eu notamment 
à traiter des dossiers de grande ampleur suivants en 2024 : 

 dossier mettant en cause la responsabilité de l’État belge aux côtés de la Région wallonne, de la Région 
flamande et/ou de la Région de Bruxelles-Capitale à propos des mesures adoptées pour lutter contre la 
propagation du Covid-19 concernant les taxis (complexité/technicité/volume : 360 pages de conclusions 
déposées ainsi que des dossiers de pièces d’un volume de 30cm) ; 

 dossier mettant en cause la responsabilité de la Région de Bruxelles-Capitale dans le cadre des pensions 
allouées aux parlementaires bruxellois ; 

 dossier mettant en cause la responsabilité de l’Etat belge (Chambre des représentants) dans le cadre des 
rentes allouées aux hauts fonctionnaires ; 

 
S Par « dossiers de grande ampleur en termes d’impact sociétal et/ou politique », il y a lieu d’entendre les litiges dont la dimension 
sociétale et/ou politique dépasse les intérêts des seules parties en cause, et touchent en réalité aux intérêts de la collectivité 
(par exemple : travaux sur le ring, crise de l’asile, blocage des avoirs russes, guerre à Gaza, etc.). 
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 dossier relatif au droit au traitement d’un bourgmestre en cas de congé de maladie ; 
 dossier relatif à la directive lanceuse d’alerte – mise en cause de la responsabilité de l’État belge (Chambre 

des représentants) dans le cadre de la cessation du mandat d’une des directrices de l’Autorité de protection 
des données ; 

 dossier mettant en cause la responsabilité de la Communauté française à propos des cours d’EVRAS. 

Les 11e et 77e chambres, traitant notamment des litiges en matière de responsabilité médicale et des 
demandes d’indemnisation des dommages corporels, ont eu à connaître, en 2024, de nombreux et 
volumineux dossiers d’évaluation des dommages encourus par les victimes des attentats de 
Zaventem et de Maelbeek (lesquels revenaient, pour plaidoiries, après dépôt du rapport d’expertise 
médicale judiciaire).  

La juridiction des saisies qui, outre le contentieux « ordinaire » présenté devant le juge des saisies,  
traite : 

• des difficultés d’exécution des multiples dossiers complexes dont question ci-dessus, tant en 
référé que devant les chambres spécialisées ; 

• des dossiers particulièrement complexes et à enjeux importants, et ce en raison de la présence 
d’ambassades, de grandes banques et sociétés sur le territoire bruxellois. 

Plus particulièrement, les dossiers suivants ont été traités en 2024 : 

 saisies par des épargnants/investisseurs d’une banque libanaise des actions de sa filiale belge ; 
 saisies des fonds de la République d’Albanie auprès d’Eurocontrol ; 
 saisie des fonds de la Lybie auprès d’Euroclear ; 
 saisie de fonds appartenant au Kazakhstan ; 
 saisies des comptes bancaires de l’État belge sur la base de jugements de condamnation pour non-respect 

du droit d’accueil en matière d’asile ; 
 saisie de la prison de Forest sur la base de jugements de condamnation de l’Etat belge à réduire la 

surpopulation carcérale ; 
 requêtes unilatérales en autorisation de saisir à charge d’états étrangers. 

Le transfèrement des détenus depuis la prison de Haren 
La chaîne pénale est quotidiennement impactée par le non-transfèrement de détenus depuis la 
prison de Haren. Cette situation est due à un manque structurel de personnel, tant au sein de la 
prison de Haren, qu’au sein des services de police de la DAB. 

Malgré les efforts déployés, aucune amélioration n’a été observée en 2024. De nombreuses réunions 
ont eu lieu (notamment entre certaines sections du tribunal et la DAB, dont une participation à un 
trajet d’acheminement complet entre la prison de Haren et le cellulaire du Palais de Justice), ainsi 
qu'une commission pénale barreau-magistrature. Ces échanges ont mis en lumière les difficultés 
persistantes (attente prolongée à Haren, prise de service au Palais de Justice plutôt qu’à la prison de 
Haren, manque de cellules, demandes d'extractions tardives, etc.) et devraient permettre de dégager 
des solutions. 

• Si les audiences de la chambre du conseil parviennent malgré tout à se tenir et si les droits de la 
défense parviennent à être préservés, c’est en raison uniquement de l’investissement des acteurs 
du monde judiciaire qui acceptent de siéger au-delà des heures normales. Avec des retards 
pouvant atteindre 50 heures par mois, la situation génère tensions, épuisement et risque d’erreurs, 
d’autant plus que les chiffres relatifs aux détentions préventives restent élevés. Une réorganisation 
des audiences est envisagée pour réduire les délais d’attente. 

• La situation est la même au niveau du tribunal correctionnel, où il est constaté que le 
fonctionnement du greffe de la prison de Haren reste chaotique, engendrant des difficultés dans 
l’acheminement des détenus mais aussi dans les délais de désignation des avocats pro-deo, les 
délais de traitement des oppositions, des formulaires de refus de comparaitre incomplets 
contestés par les avocats, etc. 
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• Les absences de détenus de Haren en raison de leur non-transfèrement sont quasi systématiques 
aux audiences du tribunal de l'application des peines (qu’il s’agisse d’audiences au Palais de 
Justice ou dans d’autres prisons). Ceci entraîne des pertes de temps et une obligation de reporter 
les examens du dossier, parfois plusieurs fois, étant donné que la présence de l’intéressé est 
requise par la loi. 

Les mandats extérieurs 
• Pour la période 2020-2024, 2 juges effectifs issus de la juridiction étaient membres de la 

Commission d'avis et d'enquête francophone auprès du Conseil supérieur de la Justice. 

• Pour la période 2025-2029, 1 juge effectif issu de la juridiction est membre de la Commission de 
nomination et de désignation francophone auprès du Conseil supérieur de la Justice. 

• De septembre 2023 à septembre 2024, 1 juge effectif issu de la juridiction a présidé l'Association 
syndicale des magistrats. 

• Depuis septembre 2024, 1 juge effectif issu de la juridiction préside le collège francophone du 
Conseil consultatif de la magistrature. 

• 1 juge effectif issu de la juridiction est assesseur et 1 juge honoraire issu de la juridiction est juge 
au tribunal disciplinaire et au tribunal disciplinaire d’appel. 

• 1 juge effectif issu de la juridiction est juge au tribunal disciplinaire des notaires et huissiers de 
Justice. 

Tenant compte des disponibilités exigées pour ces mandats, il est inévitable que l’impact se fasse 
ressentir sur l’exercice des activités juridictionnelles. 

L'organisation des élections 
En juin 2024, ont eu lieu les élections législatives, régionales et européennes, suivies des élections 
communales et provinciales en octobre 2024. Le Code électoral du 12 avril 1984 dispose que la 
présidence du bureau principal de la circonscription électorale de Bruxelles-Capitale, comme celle 
du bureau principal du canton électoral de la commune de Bruxelles, est assurée par les présidents 
des tribunaux de première instance francophone et néerlandophone de Bruxelles, ou par les 
magistrats les remplaçant. 

En raison de l’ampleur des missions légales définies par le Code judiciaire et dévolues au chef de 
corps de la juridiction, un vice-président a été désigné pour assumer les tâches liées à l'organisation 
des élections. Un greffier-chef de service a accepté la fonction de secrétaire, fort de son expérience 
passée dans ce rôle. Il a été assisté par un autre greffier-chef de service pour l'organisation des 
élections d'octobre, afin de pouvoir le remplacer lors des prochaines élections. Ils ont été aidés à la 
tâche par les membres du secrétariat du greffier en chef et celui-ci. Cette organisation a eu un 
impact sur le temps plein de trois greffiers du 1er avril au 30 décembre 2024. D'autres magistrats ont 
également apporté une aide ponctuelle à l'organisation et des membres des greffes ont été mobilisés 
certains week-ends. 

Cette organisation représente une charge de travail significative pour le pouvoir judiciaire, d'autant 
que Bruxelles connaît de certaines spécificités : 

• Si chaque arrondissement est responsable de l'organisation du dépôt des listes et l'examen des 
dépenses électorales, de nombreux partis ont leur siège social à Bruxelles ; 

• Si chaque arrondissement est également responsable du dépouillement des votes des Belges à 
l’étranger, Bruxelles arrive en tête des statistiquesT ; 

 
T https://elections.fgov.be/informations-generales/statistiques 

https://elections.fgov.be/informations-generales/statistiques
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• Les documents doivent être traduits dans les deux langues ; 

• Les formations des présidents sont données dans les deux langues ; 

• La juridiction est chargée de l'organisation de l’élection des 6 membres bruxellois du Parlement 
flamand. 

Les multiples tâches à effectuer pour le collège des cours et tribunaux 
Le collège des cours et tribunaux et son service d’appui sollicitent de manière importante, à très 
importante, les juridictions afin que leur soient apporté du soutien pour des missions diverses, non 
liées à un mandat au sein du collège. L’on peut ainsi viser les nombreuses demandes d’avis 
concernant des travaux législatifs divers, les demandes diverses de l’ensemble des services du 
collège qui, sans se concerter entre elles, se dirigent vers les juridictions, le soutien indispensable des 
juridictions pour la mise en œuvre du processus de digitalisation. Sur ce dernier plan, l’impact sur la 
juridiction, essentiellement le greffe, doit être relevé, ces tâches (il est vrai, importantes, voire 
essentielles) s’ajoutant au travail ordinaire. 

Les travaux à mener en vue de la digitalisation 
Le projet de digitalisation des activités des juridictions est retenu comme un projet d’importance 
stratégique pour la direction du tribunal. 

Des moyens spécifiques sont mis en œuvre pour participer à ces travaux, ce qui, par la force des 
choses, implique que d’autres activités ne peuvent plus être menées, ou le sont à rythme réduit. Il 
s’agit principalement de pouvoir disposer de l’expertise du greffe, sous la supervision des magistrats, 
mais également parfois de s’engager dans des actions de coordination. 

Il faut ainsi souligner l’implication active de la juridiction dans les projets de visio-audiences, tant en 
section pénale qu’en section civile et famille, ainsi que dans les opérations de digitalisation des 
dossiers papiers, par opération de scan, toutes sections confondues. Ces projets sont développés au 
point 2.5. du présent rapport. 

Les remplacements au tribunal civil 
En septembre 2024, la nécessité d’organiser le remplacement de la présidente de la chambre de 
protection sociale du tribunal d’application des peines a entraîné la mise en place de remplacements 
en cascade. C’est ainsi qu’un des trois magistrats de la chambre des saisies a été amené à assurer 
un remplacement à l’instruction du 1er septembre au 31 décembre 2024.   

Ce magistrat a, à son tour, dû être remplacé en saisies, s’agissant d’une affectation où les causes 
fixées nécessitent un traitement prioritaire. Faute de magistrats en suffisance, les audiences en saisies 
ont, au cours de la période précitée, été assurées, à tour de rôle, par les autres magistrats de la section 
civile, et ce en plus de leur affectation habituelle. Ils se sont également chargés du traitement des 
requêtes unilatérales déposées. Un référendaire à mi-temps a pu les soutenir dans cette tâche. 

Cette organisation a entraîné une charge de travail accrue pour les magistrats concernés, et ce 
durant une relativement longue période, avec les risques d’épuisement et d’impact en termes de 
santé physique et mentale que cela représente. Le greffier de la chambre des saisies concernée a 
également dû soutenir l’ensemble des magistrats qui ont été amenés à faire ces remplacements, ce 
qui a considérablement augmenté sa propre charge de travail. 

La suspension des audiences au tribunal de la famille 
Au début de l'année 2024, le tribunal de la famille s'est retrouvé dans une situation où un manque 
conséquent de greffiers formés se faisait ressentir (13 greffiers au lieu de 21). La juridiction a également 
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posé le constat généralisé d'un manque de formation des greffiers, personnel « jeune » et résultant 
d’un taux de turn-over important (départs vers d’autres juridictions en province), ce qui impactait le 
travail des juges de la famille. 

Le greffier a pour rôle légal d’assister le juge et de veiller à la régularité de la procédure pour chaque 
dossier traité. Son travail est essentiel. Les remplacements ponctuels des greffiers pour pallier les 
absences se sont transformés progressivement en remplacements structurels. 

En conséquence, du 2 avril au 31 décembre 2024, le tribunal de la famille a suspendu le traitement 
des procédures non urgentes, et a focalisé ses forces vives sur les mesures réputées urgentes, qui 
nécessitent une réponse judiciaire rapide. 

Plus précisément, jusqu’à 40 % des audiences ont été supprimées de manière dégressive sur toute la 
période, pour atteindre un maximum de 2 audiences par greffier et par semaine, la problématique 
venant du fait que les greffiers restant devaient assumer le remplacements des absents en plus de 
leur charge de travail et de la formation des nouveaux greffiers. La proposition initiale était de fermer 
purement et simplement 6 chambres, ce qui aurait impacté tous les justiciables de ces chambres. 
Les audiences relatives aux mesures réputées urgentes (avec ou sans parquet) ont ainsi été 
maintenues en priorité. 

Cette période de ralentissement des activités a été mise à profit pour mettre en place la formation 
interne nécessaire à destination des greffiers nouvellement recrutés (Plan FAM : Formation, 
Amélioration, Motivation). 

Outre les remplacements dans d’autres sections que les juges de la famille concernés par une 
réduction de leurs audiences ont été amenés à faire (chambre du conseil, tribunal correctionnel), ils 
ont participé à 3 groupes de travail internes au tribunal de la famille : 

• Pool « Formation des greffiers et assistants administratifs » : Les juges de la famille ont rédigé 
des syllabus et documents de travail communiqués aux greffiers et employés administratifs. Les 
greffiers et employés ont été répartis en trois groupes. Chaque groupe a reçu trois demi-journées 
de formation assurée par deux juges, portant sur le traitement des dossiers familiaux et sur la 
procédure, en ce compris l’expertise. Une deuxième série de séances de formations a été donnée 
par les juges sur les autres matières relevant de la compétence du tribunal de la famille (adoption, 
filiation, liquidation partage, nationalité, état des personnes, etc.). 

• Pool « Modèles » : Les juges de la famille ont établi plusieurs dizaines modèles de jugements, 
toutes matières confondues, et plusieurs autres dizaines modèles de courriers à utiliser par le 
greffe (convocations, 1004, etc.). 

• Pool « Process » : Ce pool a cherché à rassembler divers process à appliquer au greffe. Des 
process ont été obtenus d’autres arrondissements et leur implémentation est à venir. 

La mise en place du tribunal de la famille en 2014 n’a fait l’objet d’aucune analyse spécifique des 
besoins du greffe. Cette situation est dénoncée de longue date par la juridiction. 

Il reste en outre essentiel que les autorités compétentes s'attellent à mettre en place une politique 
efficace de remplacement des magistrats et du personnel de greffe, ainsi qu’une politique RH 
globale, particulièrement au tribunal de la famille où les magistrats et greffiers doivent gérer 
l’impact émotionnel des dossiers famille de sorte qu’un épuisement est souvent constaté à court 
ou moyen terme. 

L'activité des juges de la jeunesse 
Les juges de la jeunesse de la juridiction doivent notamment participer, en vertu de dispositions 
légales, aux réunions suivantes, étant entendu qu’il faut préparer ces réunions avant d’y participer : 

 Conseil de concertation intra-sectorielle (CCIS) (bruxellois) : 4 fois par an, 1/2 journée + un groupe de travail 
pour la préparation du rapport à la Ministre 4 fois par an, 3 heures 

 Conseil de prévention (bruxellois) : 1 fois par mois, 1/2 journée 
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 Conseil communautaire de la prévention de l’aide à la jeunesse et de la protection de la jeunesse (CCPAJPJ) 
(communauté française) : en représentation de l’Union francophone des magistrats de la jeunesse : 1 fois par 
mois, 1/2 journée à Bruxelles et/ou à Namur 

 Comité de concertation (entre administration de l’aide à la jeunesse et monde judiciaire d’instance et d’appel, 
du siège et du parquet) (communauté française) : 3 ou 4 fois par an au minimum, 1/2 journée 

 Commission maltraitance (avec l’ONE) (bruxellois) : plusieurs fois par an 
 Conseil de déontologie (communauté française) : selon les besoins 

Ils participent également à des groupes de travail, dans l’intérêt de la construction du réseau et de la 
collaboration avec les services, à l’initiative de l’administration générale de l’aide à la jeunesse ou à 
leur initiative : 

 Comité d’accompagnement des capacités réservées (communauté française) : 3 fois par an, 1/2 journée, à 
Bruxelles ou Namur 

 Groupe de travail « intersectorialité aide à la jeunesse, santé mentale et handicap » (communauté française) : 
3 ou 4 fois l’an dans des formules différentes selon le sujet abordé, 1/2 journée 

 Groupe de travail « crises et urgences » (bruxellois) : 4 fois par an, 1/2 journée 
 Groupe de travail « Fil Rouge » (bruxellois) : 3 ou 4 fois par an, 1/2 journée 
 Groupe de travail « mandants et services non mandatés » (bruxellois) : 3 ou 4 fois par an, 1/2 journée 
 Accueil de services et institutions mandatés au sein de la section pour échanger sur les nouveautés et 

pratiques : une fois par mois, 2 heures 
 Réunion avec les avocats de la colonne jeunesse (bruxellois) : 3 ou 4 fois par an, 2 heures 
 Réunion avec le parquet jeunesse (bruxellois) : 3 ou 4 fois par an, 2 heures 
 Réunion avec le SPJ (notre service social, partenaire du quotidien) (bruxellois) : 3 ou 4 fois par an, 1/2 journée 

Les juges de la jeunesse font également partie de l’Union Francophone des magistrats de la 
Jeunesse (UFMJ) (siège et parquet d’instance) qui se réunit en assemblée générale, en principe, une 
fois par an. Un bureau est composé de juges de la jeunesse et de magistrats du parquet de chaque 
division, dès lors que l'UFMJ est appelée à siéger dans divers organes où elle devra s’exprimer. Le 
bureau se réunit 4 fois par an durant 3 ou 4 heures, tantôt à Bruxelles tantôt dans un autre tribunal et 
est amené à travailler entre les réunions pour alimenter les débats et rencontres qui la concernent, y 
compris lors de réunions organisées au cabinet de la ministre de l’aide à la jeunesse.   

Des groupes de travail temporaires sont également crées pour répondre à un besoin particulier en 
collaboration entre les juges, parfois les conseillers de l’aide à la jeunesse et les services mandatés 
(par exemple : groupe de travail sur le projet du jeune, etc.). 

Quelle que soit l’origine des réunions auxquelles des juges de la jeunesse participent, dès lors que 
Bruxelles est le plus gros tribunal de la jeunesse francophone, il est indispensable, même lorsque la 
réunion n’est pas exclusivement bruxelloise, que l’un ou l’autre juge bruxellois en fasse partie afin de 
défendre les intérêts bruxellois et la législation particulière qui y est appliquée. 

La charge matérielle, mentale et psychique au sein du tribunal de la jeunesse est particulièrement 
lourde, accentuée par l'absence de soutien adéquat (les deux référendaires de la section sont 
absents pour maladie), et illustre la pression excessive qui pèse sur les équipes. La complexité des 
dossiers et le rythme soutenu des urgences rendent une assistance indispensable, sans laquelle les 
magistrats se retrouvent en difficulté. Une solution structurelle doit être trouvée pour assurer un appui 
en cas de surcharge ou d'absence, afin de préserver la qualité du travail et le bien-être des acteurs 
judiciaires. 
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Chapitre 2 - Moyens logistiques 

2.1. Budget 
Évolution du budget annuel du tribunal : 
frais de fonctionnement 

 

Notons que le montant du budget de 2023 inclus 8.603 € obtenus de la part du collège des cours et 
tribunaux à titre extraordinaire pour le déménagement des pièces à conviction, ainsi que pour 
l'organisation d'un drink de fin d'année pour le tribunal de première instance, le tribunal de police et 
les justices de paix (sans impacter les frais de fonctionnement de ces dernières). 

Notons également que le budget initial de 2024 était de 124.000 €. Sans concertation avec la 
juridiction, le collège a déduit 4.340 € à destination du fonds collectif de règlement de dettes pour 
les factures impayées de l'ensemble des juridictions du pays. 

Si les frais de fonctionnement accordés ont évolué de 60 % en 3 ans, cette augmentation est non 
proportionnelle aux coûts réels du matériel commandé. A titre d'exemple, le coût du papier a lui 
augmenté de 65 % en 3 ans ; impactant dès lors le coût des commandes des palettes de papiers, des 
fardes, des enveloppes et des dossiers cartonnés. En effet, en 2021, une palette de papier coûtait 522,75 
€, contre 815,54 € en 2024. Si la digitalisation de la Justice est une priorité du politique, ce n'est toujours 
pas une réalité sur le terrain : 51 palettes de papier ont été commandées en 2021, contre 67 en 2024. 

Le collège des cours et tribunaux réparti le budget annuel total entre toutes les juridictions du pays à 
l'aide d'une clé de répartition basée sur des critères objectifs. La juridiction n'a pas connaissance de 
ces critères objectifs. Il est intellectuellement regrettable que le collège ne communique pas à 
chaque comité de direction les critères objectifs qui sont pris en compte. 

En cas de besoin urgent et imprévu, les juridictions peuvent faire appel au budget de réserve du 
collège des cours et tribunaux. La juridiction n'a également aucune vue sur les critères objectifs définis 
en ce qui concerne la répartition de ce budget entre les juridictions qui souhaitent y faire appel. 

La transparence n'est pas de mise. Le tribunal conteste d’ailleurs toute utilisation des résultats IAMAI 
en ce qui concerne la répartition entre les juridictions du budget annuel de fonctionnement ou tout 
autre budget qui serait octroyé à l'avenir aux juridictions dans le cadre de l'autonomie de gestion, 
en raison de la qualité insatisfaisante des travaux menés à cet égard (voir explications à cet égard 
au chapitre 6 du présent rapport). Cette répartition devrait reposer sur des critères objectifs tels que 
le nombre d'effectifs réels, le nombre de bâtiments différents, l’état de vétusté des installations, les 
affaires pénales poursuivables, les affaires civiles nouvelles, la population du ressort, les activités 
ordinaires et spécifiques du tribunal correctionnel, les décisions civiles au fond, etc. Quoiqu’il en soit, 
ce projet devrait faire l'objet d'une concertation à laquelle toutes les juridictions du pays seraient 
invitées à participer. 
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Détail par type de dépense : 
en pourcentage 

 

 

Grâce notamment aux économies faites sur les reliures des jugements (en utilisant un nouveau 
système de reliure moins onéreux) et sur le matériel de bureau, la juridiction a décidé de rediriger les 
économies effectuées sur un nouveau poste de dépenses : le bien-être au travail de ses effectifs. Ce 
poste de dépense a représenté un peu moins de 18 % du budget annuel du tribunal, soit 49 € par 
effectif (magistrats et membres du personnel du greffe). Le sujet est abordé plus précisément au point 
2.3. du présent rapport. Toutefois, le détail de ce poste de dépense est le suivant : 

• L'installation de 8 fontaines à eau dans l'ensemble des bâtiments de la juridiction ; 

• L'organisation d'une activité de teambuilding au sein de chacune des sections de la juridiction ;  

• L'invitation des magistrats et membres du personnel de greffe à un « winter drink » au mois de 
décembre 2024. 

2.2. État des bâtiments 
Établir un état des lieux global des bâtiments judiciaires pour ce qui concerne le tribunal de première 
instance francophone de Bruxelles est une tâche complexe. D’une part du fait du nombre de 
bâtiments au sein desquels les activités de la juridiction sont réparties, et d’autre part du fait de l’état 
déplorable de certains de ces bâtiments. 
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Les services du tribunal de première instance francophone de Bruxelles se répartissent entre 
7 bâtiments : 

• Le Palais de Justice : De manière principale le tribunal correctionnel, le cabinet de la présidence 
et du greffier en chef, le greffe des pièces à conviction et les salles d’audience de la chambre du 
conseil et du tribunal de l’application des peines 

• Le bâtiment Montesquieu : Le tribunal civil et le tribunal de la famille 
• Le bâtiment Portalis : La section instruction, chambre du conseil et le tribunal de la jeunesse 
• Le bâtiment Régence : Le tribunal de l’application des peines 
• Le site d’Anderlecht : Le greffe des pièces à conviction 
• Le site du Justitia : Des salles d’audiences pour procès d’ampleur et/ou nécessitant des besoins 

spécifiques en sécurité 
• Les locaux des archives de l'État à Leuven : Une partie des registres de l’état civil de 1911 à 2017 

Le point commun entre les besoins exprimés par la juridiction est qu’il ne peut y être répondu qu’en 
collaboration avec le SPF Justice, responsable de la mise à disposition de locaux adéquats aux 
juridictions et de l’exécution de travaux de plus ou moins large ampleur. 

La juridiction subit au quotidien les conséquences de la vétusté infrastructurelles de certains 
bâtiments (Palais de Justice, Régence et Anderlecht) et le manque d’entretien dans d’autres (Portalis 
et Montesquieu). 

Au cours de l'année 2024, un exercice d’évacuation a été organisé par le SPF Justice dans l'ensemble 
des bâtiments principaux occupés par le tribunal (après de nombreuses années sans qu’aucun 
exercice d’évacuation n'ait été organisé), à l’exception du site d’Anderlecht. 

Palais de Justice 
• Le bâtiment ne répond pas aux exigences minimales requises pour le travail effectué. Les 

installations électriques sont à revoir. Des problèmes de thermostat surviennent régulièrement 
(le chauffage se met en route trop tardivement / est éteint trop tôt). Le Wi-Fi n’est pas présent 
partout et est instable dans les lieux où il est présent. Les caves présentent de moisissures ainsi 
que des infiltrations d’eau, ce qui ne permet pas d’y entreposer des archives du tribunal 
correctionnel. Les espaces de stockages des pièces à conviction sont vétustes et non-isolés. 

• Le bâtiment est sécurisé : présence de la firme G4S, de la police et des agents de gardiennage du 
SPF Justice.  

• Au vu de la vétusté du bâtiment et des installations, celui-ci ne peut être considéré comme bien 
entretenu. Des rénovations sont en cours au niveau de l’extérieur pour le moment. Néanmoins, les 
greffes sont nettoyés quotidiennement. 

• Les équipements et le mobilier à la disposition du tribunal, bien que vieillissants, restent 
opérationnels (téléphones, bureaux, etc.). Néanmoins, nombre de chaises de bureau sont dans 
un état déplorable. A cet égard, la juridiction attend la livraison d'une commande en cours au 
niveau du SPF Justice. 

• La signalétique au sein du bâtiment est totalement inadaptée, malgré quelques initiatives 
récentes qui restent largement insuffisantes. Un projet global devrait voir le jour, permettant un 
fléchage adéquat et au goût du jour, avec présence d'écrans digitaux comme c’est le cas dans 
certaines juridictions nationales (Anvers, Gand ou Malines) et dans d’autres pays européens. 
(objectif 2.5. du plan de gestion) 

• Le bâtiment présente des difficultés d’accès pour les personnes à mobilité réduite, qui doivent 
emprunter une entrée distincte de celle des autres visiteurs. L’ascenseur PMR étant hors service 
depuis une longue période, elles sont contraintes d’utiliser le monte-charge destiné aux livraisons, 
une situation totalement inacceptable. Toutefois, à l’issue des travaux de rénovation de la façade 
principale, une rampe/ascenseur PMR devrait être mis à leur disposition. 
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• Le parking du bâtiment ne remplit pas les exigences de sécurité de base. Il est d'ailleurs 
accessible à tous, la barrière régulant son accès aux membres du personnel uniquement étant 
hors service depuis fort longtemps. 

Bâtiment Montesquieu 
• Le bâtiment est fonctionnel et adapté au travail effectué. Néanmoins, des problèmes de 

thermostat surviennent régulièrement (trop chaud ou trop froid en fonction de la saison). Le Wi-Fi 
n’est pas présent au 4e étage. 

• Le bâtiment est sécurisé : présence de la firme G4S, de la police et d'agents d'accueil. Néanmoins, 
certaines zones normalement interdites au public restent accessibles aux justiciables. Tous les 
greffes ne sont pas équipés de boutons d'urgence et un test de leur bon fonctionnement doit être 
réalisé par le SPF Justice. Les portes à badge sonnent parfois inutilement, perturbant les employés 
des bureaux environnants. La porte de secours des escaliers du 4e étage est régulièrement 
bloquée. 

• Le bâtiment est relativement bien entretenu, à l’exception des vitres. Les bureaux et greffes sont 
nettoyés quotidiennement. Bien que plus récent que les autres, ce bâtiment commence à prendre 
de l’âge et les problèmes d’usure doivent être traités en bon père de famille afin que la situation 
ne devienne pas catastrophique à terme. Il y a des problèmes d'affaissement du sol à plusieurs 
endroits. Le personnel devrait également pouvoir ouvrir les fenêtres en complément du système 
d’aération, dont les bouches sont fortement encrassées. 

• Au cours de l'année 2024, certaines archives ont été contaminées par un champignon 
(aspergillus) en raison d’infiltrations d’eau non réparées. L’accès aux archives a été suspendu 
entre juillet et décembre 2024 et des mesures de protection pour le personnel ont été mises en 
place. Des retards administratifs en ont découlé. Les archives ont ensuite été complètement 
fermées, fin décembre 2024, afin qu’un nettoyage puisse avoir lieu. 

• Le bâtiment est correctement équipé. Néanmoins, les téléphones fixes à la disposition de la 
juridiction ne permettent pas de configurer une réponse automatique en dehors des heures de 
permanence, ni de mettre en place une tonalité « occupée » lorsque la ligne est utilisée. 

• Le mobilier à la disposition du tribunal, bien que vieillissant, reste opérationnel. Néanmoins, 
nombre de chaises de bureau sont à remplacer. A cet égard, la juridiction attend la livraison d'une 
commande en cours au niveau du SPF Justice. 

• La signalétique au sein du bâtiment est insuffisante. À l’entrée, aucune indication n’informe les 
personnes à mobilité réduite ou avec une poussette qu’elles peuvent utiliser la porte à côté du 
tourniquet en sonnant, ce qui entraîne parfois des passages forcés dangereux. De plus, un 
affichage plus clair, notamment avec des pictogrammes appropriés et/ou la présence d’écrans 
digitaux, serait nécessaire pour les toilettes accessibles au public. 

• Le bâtiment est accessible aux personnes à mobilité réduite, outre le problème de signalétique 
insuffisante à l'entrée. Néanmoins, le système digital d’appel des ascenseurs ne semble pas clair 
pour tous, entraînant des erreurs d’étage et des retours inutiles à l’accueil. Un de ces dispositifs 
est d'ailleurs hors service au 3e étage depuis près de deux ans. Le public devrait également pouvoir 
avoir accès aux escaliers et ne pas être obligé de prendre l'ascenseur. 

• Le parking sous-terrain du bâtiment ne contient pas suffisamment de places de parking pour les 
magistrats et membres du personnel. Néanmoins, les normes légales sont respectées, eu égard 
à la proximité du bâtiment avec les moyens de transports publics. 

• Il n’existe pas au sein du bâtiment de local adapté et dédié aux auditions d’enfants tel qu’exigé 
par le législateur pour le tribunal de la famille. 
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Bâtiment Portalis 
• Le bâtiment est fonctionnel et adapté au travail effectué. Néanmoins, des problèmes de 

thermostat surviennent régulièrement (des températures sous les 18 °C en hiver et au-dessus de 
25 °C en été sont fréquemment constatées). Le Wi-Fi n’est pas présent partout et est instable 
dans les lieux où il est présent. 

• Le bâtiment est sécurisé : présence de la firme G4S, de la police et d'agents d'accueil. Les boutons 
d'urgence sont toutefois insuffisants. 

• Le bâtiment est relativement bien entretenu, à l’exception des vitres. Les bureaux et greffes sont 
nettoyés quotidiennement. 

• Le bâtiment est correctement équipé. Néanmoins les téléphones fixes à la disposition du tribunal 
de la jeunesse, lorsqu'ils sont défectueux, sont rarement remplacés. Il n’y a plus non plus de 
téléphone dans les salles d’audience. 

• Le mobilier à la disposition du tribunal, bien que vieillissant, reste opérationnel. Néanmoins, 
nombre de chaises de bureau sont à remplacer. A cet égard, la juridiction attend la livraison d'une 
commande en cours au niveau du SPF Justice. 

• La signalétique au sein du bâtiment est adéquate. Les différents greffes et services sont 
identifiables au rez-de-chaussée via un grand panneau indiquant leurs étages respectifs. Aux 
étages, les différentes ailes sont indiquées visiblement et un panneau indique devant chaque 
bureau qui y travaille. 

• Le bâtiment est accessible aux personnes à mobilité réduite. 

• Le parking sous-terrain du bâtiment contient suffisamment de places de parking. Ce n’est que 
très rarement qu’un manque de place est constaté (par exemple lors d’une grève des transports 
en commun). Néanmoins, il y a fréquemment des inondations dans ce parking. 

Bâtiment Régence 
• Le tribunal de l'application des peines aurait dû quitter ce bâtiment fin janvier 2025, date de la 

fin du bail d’occupation actuel. Les autorités compétentes n’ayant pas encore trouvé un lieu 
répondant aux besoins de la juridiction et aux impératifs budgétaires en temps utiles, il aurait 
été décidé par celles-ci de prolonger la présence de la juridiction dans ce lieu pour une durée 
probable mais non confirmée de 4 ans. 

• Aucune étude des besoins de la juridiction n'avait été sollicitée par les autorités compétentes, la 
Régie des bâtiments et le SPF Justice, au cours des années 2023 et 2024. Début 2025, la juridiction 
a finalement reçu une demande allant en ce sens. 

• Ce bâtiment connaît des problèmes techniques importants en raison de sa vétusté : chauffage, 
portes, ascenseurs, éclairage, raccordement des téléphones fixes, Wi-Fi, alarme dans le sas 
ascenseur côté personnel qui émet toutes les 30 secondes un « bip » strident, aigu et intense, etc. 
Des travaux dans le bâtiment seraient envisagés à partir de 2025 et devraient être une condition 
à la prolongation du bail d’occupation auprès du propriétaire. 

• Le bâtiment est sécurisé : présence de la firme G4S et d'agents d'accueil. 

Site d’Anderlecht 
• A la suite d'une intrusion survenue en septembre 2024 et de nombreux dysfonctionnements, le 

greffier en chef a été contraint d'interrompre les activités du site d'Anderlecht du 30 septembre 
au 31 décembre 2024. 
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• A cet égard, une lettre a été adressée par le procureur général, président du comité de 
concertation de base, au ministre de la Justice, restée sans réponse. Le comité de direction de la 
juridiction a également déposé un dossier auprès de l’auditorat du travail. A ce jour, aucune 
amélioration n’est constatée. 

• Afin de pouvoir assurer le dépôt des pièces par les zones de police et leur restitution aux 
justiciables, le greffier en chef a été contraint de réouvrir le site d’Anderlecht aux zones de police 
dès janvier 2025, au mépris de la sécurisation adéquate des pièces saisies, qui n’est toujours pas 
assurée, et au mépris du bien-être au travail des membres du personnel. 

• La sécurisation des accès intérieurs est à renforcer : absence de présence permanente sur le 
site, nécessité d’une maintenance pour le système d’alarme. 

• Ce site « temporaire » est excentré de 5 km par rapport aux autres bâtiments de la juridiction. 

• L'environnement thermique est inadapté et les installations de sécurité non fonctionnelles. 

• L'espace de stockage est insuffisant. Cela a nécessité un transfert de certaines pièces vers le site 
du Palais de Justice en novembre 2024. L'espace de stockage actuel sera saturé début 2026. La 
situation a été exposée aux autorités compétentes par le greffier en chef. 

Site du Justitia 
• Le site « temporaire » du Justitia, situé à Haren, est excentré de près de 15 km par rapport aux 

autres bâtiments de la juridiction. Tenant compte des grandes difficultés de mobilité connues à 
Bruxelles, les trajets entre le Palais de Justice et ce site prennent environ 40 minutes en voiture et 
50 minutes en transports en commun. 

• L’aménagement intérieur du site évolue dans le temps, en fonction de son utilisation. Les 
aménagements sont effectués en concertation avec la juridiction. La collaboration avec l'équipe 
du SPF Justice (équipe spécifique, dédiée à la logistique relative à ce site) est bonne. La réponse 
aux besoins de la juridiction est également satisfaisante. 

• Le site dispose de plusieurs salles de grande capacité, aménagées pour accueillir des procès 
correctionnels et/ou des Cour d’assises. Certaines offrent des équipements spécifiques, comme 
un box de sécurité, des cabines de traduction et des écrans de présentation. 

• Au cours de l'année 2024, outre l'utilisation de ce site de façon ponctuelle pour la tenue de procès 
correctionnels majeurs, une salle a été utilisée pour les besoins du procès correctionnel « Sky-
ECC Encro ». Procès qui, de l’histoire judiciaire belge, réunit le plus grand nombre de prévenus (128 
prévenus), outre des besoins spécifiques en matière de sécurité. 

2.3. Bien-être au travail 
Les différentes sections du tribunal font de leur mieux afin que la législation sur le bien-être travail 
puisse être respectée. La bonne volonté de la part des effectifs est là, mais la juridiction reste  
cependant tributaire des moyens mis à sa disposition par les autorités compétentes. 

Il est manifeste qu'un certain nombre d'exigences minimales en matière de bien-être au travail ne 
sont pas respectées : 

• Tel qu'exposé dans le point précédent, la vétusté avancée de certains bâtiments et de leurs 
installations fait que cela devient parfois dangereux pour le personnel. Le Palais de Justice en est 
un malheureux exemple : installations électriques non conformes, coulées d'eau dans les greffes 
lors de fortes pluie, large majorité des sanitaires hors service, mobilier de bureau en grande partie 
obsolète et inadapté sur le plan ergonomique. 

• Des problèmes de thermostat surviennent régulièrement (des températures sous les 18 °C en 
hiver et au-dessus de 25 °C en été sont fréquemment constatées). 
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• Non présence suffisante de boutons d’urgence et entretien insuffisant des boutons d’urgence 
existants. 

• Il manque une trousse de premiers secours dans chaque bâtiment et, idéalement, à chaque 
étage de chaque bâtiment. 

• Tous les bâtiments ne disposent pas d'un réfectoire ou d'une salle de repos pour les membres du 
personnel. 

• Le manque de personnel et le taux de turnover entraînent une surcharge de travail pour les 
membres du personnel présents, provoquant une pression constante et affectant leur bien-être 
ainsi que leur motivation au travail. 

• Les interventions ne sont souvent réalisées qu'en cas d'extrême urgence, comme en témoigne 
la présence persistante de champignons (« aspergillus ») dans certaines archives, favorisée par 
l'humidité due aux infiltrations d'eau non réparées, ce qui a soulevé des préoccupations en 
matière de santé auprès du personnel. 

Toutefois, soucieuse du bien-être au travail de ses effectifs, la juridiction a mis en place diverses 
initiatives allant en ce sens. Ce poste de dépense a représenté un peu moins de 18 % du budget annuel 
du tribunal, soit 49 € par effectif (magistrats et membres du personnel du greffe) : 

• Au cours de l'année 2024, 8 fontaines à eau ont été installées dans les bâtiments de la juridiction, 
avec deux supplémentaires prévues en 2025. Le nombre élevé de fontaines s'explique par la 
multiplication des bâtiments. Ce projet a été entièrement financé par la juridiction. (objectif 6b.3. 
du plan de gestion) 

• Au cours de l'année 2024, une activité de teambuilding a été organisée au sein de chacune des 
sections du tribunal. Chacune d'entre elles réunissait autant la magistrature que le personnel de 
greffe. En fonction du choix des sections, il pouvait s'agir d'une sortie à l'extérieur, d'un repas ou 
encore d'une activité ludique. L'objectif étant d'améliorer la cohésion magistrature/personnel de 
greffe et de renforcer l'esprit d'équipe. Ce projet a été entièrement financé par la juridiction. 
(objectif 6b.4. du plan de gestion) 

• Comme chaque année, au moins un événement réunissant l'ensemble de la juridiction est 
organisé. Cette année, le tribunal a organisé un « winter drink » au mois de décembre 2024. 
Magistrats et membres du personnel de greffe étaient invités à se retrouver dans un couloir du 
Palais de Justice privatisé pour l'occasion. La juridiction a offert à chacun l'apéro, divers sandwichs, 
le dessert ainsi qu'un cadeau de St-Nicolas. 

• Chaque section est également libre d'organiser, selon une organisation mise en place en interne, 
des événements festifs ponctuels. Ces moments sont généralement appréciés par tous. Il peut 
s'agir par exemple d'un drink sur le temps de midi (anniversaires, départ d'un collègue, fin d'année 
judiciaire, etc.) ou encore d'un afterwork pour les magistrats et leurs greffiers (initiative de 
plusieurs magistrats de la juridiction). 

• Du matériel de bureau participant au bien-être des effectifs a été réceptionné par la juridiction. 
Il peut s'agir de matériel de bureau ergonomique (tapis de souris et repose-poignets), de sièges-
ballons ergonomiques, de hauts tabourets pour les fonctions de scan (évitant ainsi de se courber 
le dos) ou encore de seconds écrans pour les collaborateurs dans le besoin. Bien qu'insuffisants, 
ces dispositifs sont appréciés. Il peut s'agir d'initiatives soit du collège des cours et tribunaux, soit 
du SPF Justice. Il reste néanmoins regrettable que le délai entre la commande de ce matériel et 
sa réception soit de plusieurs années. Les besoins évoluent entre temps. 

2.4. Accueil du public 
Chaque bâtiment de la juridiction dispose des infrastructures pour organiser un accueil des visiteurs, 
à l’exception du site d’Anderlecht. Néanmoins, aucun membre du personnel n'est spécifiquement 
engagé pour être affecté à l’accueil des bâtiments Montesquieu et Régence. La démultiplication des 
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lieux d’accueil complique la situation, d’autant que cet aspect de l’organisation interne n’est pas pris 
en compte au niveau du cadre légal des membres du personnel de greffe. 

• Palais de Justice : L'accueil  est assuré sous l’autorité du premier président de la Cour de 
cassation. Par ailleurs, la signalétique du bâtiment est insuffisante, rendant l’orientation difficile 
pour les visiteurs, tant pour entrer dans le bâtiment que pour atteindre leur destination ou 
retrouver la sortie. La juridiction est dans l'attente d'un projet global à cet égard, outre ses propres 
initiatives. (objectif 2.5. du plan de gestion) 

• Bâtiment Montesquieu : L'accueil est assuré par 2 membres du personnel du greffe (1 du tribunal 
civil et 1 du tribunal de première instance néerlandophone de Bruxelles). En cas d'absence, ils ne 
sont pas remplacés et les visiteurs sont dirigés directement vers les greffes aux étages. 

• Bâtiment Portalis : L'accueil est assuré sous l’autorité du parquet du procureur du Roi. 

• Bâtiment Régence : Outre le service de sécurité, l’accueil est assuré par 1 membre du personnel 
du greffe du tribunal de l’application des peines, y compris donc pour l’accueil des usagers du 
des tribunaux de police francophone et néerlandophone de Bruxelles. 

• Site d'Anderlecht : Outre la sécurisation des accès qui reste à renforcer, il n'y a pas d'agent 
d'accueil. Le personnel est donc contraint de descendre 2 étages pour venir ouvrir aux visiteurs. 

2.5. Digitalisation 
Les différentes sections du tribunal s’impliquent dans les projets liés à la digitalisation. La juridiction 
reste cependant tributaire des moyens ICT et techniques mis à sa disposition par les autorités 
compétentes, dont voici un état des lieux : 

• Chaque magistrat et chaque membre du personnel disposent d'un ordinateur portable de plus 
ou moins bonne qualité. Leur renouvellement est permanent et prévu tous les 5 ans. 

• La qualité du réseau Wi-Fi n'est toujours pas optimale dans l'ensemble des bâtiments. 

• Au cours de l'année 2024, chaque magistrat et chaque membre du personnel dont la fonction le 
nécessite a eu la possibilité de solliciter et d'obtenir un second écran. 

• Au cours de l'année 2024, la grande majorité des imprimantes a été remplacée dans l'ensemble 
des greffes. 

• La politique du SPF Justice ne permet pas à la juridiction de disposer d'une réserve de matériel 
informatique. En cas de souci majeur, par exemple avec un ordinateur, plusieurs jours s'écoulent 
entre la demande et la réception du matériel. 

• La juridiction dispose de 4 LPU (local power user - fonction de soutien à l'informatique avec accès 
supplémentaires aux applications) issus du personnel du greffe et en sus de leurs activités 
administratives ordinaires. Ils sont répartis entre les différentes sections et bâtiments. Leur aide 
peut être sollicitée par les magistrats et membres du personnel en cas de besoin. 

• Des PC kiosk sont désormais à disposition dans la majorité des sections. Ils permettent la 
consultation des dossiers de manière digitale pour les usagers externes. Le tribunal de la jeunesse 
n’est pas concerné, car il n’y a pas de consultation digitale. Le tribunal de l'application des peines 
n’en dispose pas non plus (alors qu’une livraison était pourtant programmée). 

• La juridiction est en attente de scanners supplémentaires pour aider à la numérisation au sein 
de diverses sections. 

• Du matériel de visio-conférence (grand écran, caméra, micro circulaire) est à disposition dans 
plusieurs salles de réunion et salles d'audience de la juridiction. 

• Les téléphones fixes sont obsolètes. La juridiction est dans l'attente du projet VoIP (qui a pour 
ambition de remplacer les centrales téléphoniques par la téléphonie numérique via Teams). 
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• Le système de reconnaissance vocale présent sur les ordinateurs serait inefficace. A titre 
d’exemple, certains juges de la jeunesse enregistrent toujours du contenu (compte rendu des 
entretiens de cabinet, courriers, ordonnances ou jugements) sur des cassettes audio (système 
totalement obsolète en 2024), ensuite retranscrit par le personnel de greffe. 

• La juridiction est en attente de l'application JustManager : outil permettant la gestion de toutes 
les données nécessaires pour une gouvernance efficace dans les différents domaines de gestion 
(RH, ICT, logistique, etc.). 

• La juridiction est en attente de l'application JustMask : outil permettant une anonymisation 
automatique des jugements (pour répondre aux sollicitations de la presse par exemple). 

• Au cours de l’année 2023, le SPF Justice a informé les juridictions de la future mise en place d’un 
registre central des décisions de l'ordre judiciaire, en lien avec l’intégration des applications 
JustJudgment et JustSign. Les projets étaient les suivants : 

 Une banque de données interne où les décisions sont automatiquement publiées 
 Une signature numérique des jugements 
 Un module pour pseudonymiser et résumer de manière automatique les jugements 
 Une base de données de recherche externe des jugements pseudonymisés 

A la fin de l’année 2024, après 2 ans d'annonces et de deadlines sans cesse repoussées, aucun 
des projets annoncés n’est encore une réalité pour la juridiction. 

Instruction et chambre du conseil 
Ces sections utilisent les applications métier MaCH, JIOR, JustScan, JustRequest et I+Belgium. 

L'application JIOR ne propose cependant pas de facilité technique en cas de remplacement d’un 
greffier ou d’un magistrat dans un autre cabinet que le leur. 

Sans en informer la juridiction, l'ensemble des projets de développement de nouvelles applications 
a été suspendu dans les premiers mois de 2024, et notamment le dossier digital JustView, en raison 
de l’impossibilité de consulter le dossier en ligne et l’intégralité des e-PV police via cette application. 

La participation de la juridiction au groupe de travail national « JustView - structure digitale » a été 
limitée, car seule une réunion a été organisée en 2024. Le projet de digitalisation est donc enlisé, pour 
des raisons sur lesquelles la juridiction n’a pas de prise. Les groupes de travail reprendront leurs 
travaux en 2025. 

Certaines applications tel I+Belgium (gestion des personnes libérées sous conditions) ne sont plus 
utilisés par les services de police, tandis que la nouvelle application PSC (personnes sous conditions) 
n’est pas encore accessible aux juges d’instruction. 

Tribunal correctionnel 
La section utilise les applications métier MaCH et I+Belgium. Plus récemment, et avec l'avancée de la 
digitalisation, les applications JustScan, JustRequest et JustConsult sont utilisées. 

La digitalisation a connu une avancée durant cette année 2024. JustScan est performant et utilisé 
par une majorité de juges, au contraire de JustView, encore inutilisable par le siège et pourtant 
imposé par le Procureur du Roi pour les dossiers de procédure accélérée, qui voient dès lors leur 
traitement ralenti, obligeant le siège, début 2025, à scanner les pièces du parquet via JustScan. 

Les dossiers portant les numéros de notice BR30, 37 et 43 ainsi que les notices dans lesquelles une 
instruction est intervenue sont scannés, ce qui va au-delà des obligations nationales. 

La 55e chambre a été projet pilote dans le cadre de JustCourt, en vue de l’organisation d’audiences 
hybrides. La solution informatique existe, mais la mise en route de telles audiences reste complexe : 
manque de moyens techniques, une salle d'audience aménagée (écran/micro/tablette), peu de 
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formation reçue, changement dans les personnes responsables au sein du SPF Justice, et réticence 
de la tenue des visio-audiences en matière correctionnelle. 

Les avocats n’ont pas la possibilité de déposer des pièces ou des conclusions au dossier via e-deposit. 

Enfin, le projet d'application JustOne (nouvelle interface pour MaCH) est repoussé à 2025 en raison 
de problèmes liés à la signature électronique. 

Service des pièces à conviction 
La section utilise les applications métier PacOs et MaCH. 

Les adaptations de l'application PacOs ont été retardées au cours de l'année 2024 : ni amélioration ni 
modification n’ont pu être apportées en termes de fonctionnalité en raison d'un manque de budget 
des autorités compétentes. Cette situation a empêché les améliorations attendues en lien avec le 
terrain. 

En 2025, un examen des demandes d’évolution de l’application PacOS serait envisagé, notamment un 
accès à l’application pour les juges d’instruction (ils pourront encoder eux-mêmes les décisions en 
matière de pièces à conviction), ainsi que la génération de statistiques. Si ces différentes demandes 
sont efficacement traitées, elles permettront une meilleure traçabilité et visibilité des pièces à 
conviction et permettront d’avoir une meilleure estimation du volume globale des pièces déposées et 
évacuées. Un budget devrait être débloqué en 2025 par les autorités compétentes afin de pouvoir 
satisfaire à ces demandes. 

Un groupe de travail auquel la juridiction participe a débuté en décembre 2024 dans le cadre du 
développement de l’application JustEvidence (numérisation des pièces à conviction et du greffe). 

Tribunal civil 
La section utilise l'application métier Genero (BGC) : 

• L'absence de vade-mecum mis à jour complique l'utilisation de l'application. La transmission des 
connaissances repose donc uniquement sur le personnel, ce qui est complexe pour les nouveaux 
arrivants et entraîne, sans nul doute, des pertes de temps dans les encodages, des « erreurs », et 
des pertes de données. 

• L’interface de l'application n’est pas didactique et semble « archaïque » sur certains points 
lorsqu’on compare les liens informatiques qui peuvent être faits par les autres programmes 
d’autres sections (par exemple ex : aucun lien avec le RN, la BCE, l’annuaire des avocats, etc.). 

• L'application étant commune aux sections civile et famille, cela entraîne au quotidien de 
nombreuses complications quant à l’étude des données et l’identification des dossiers. Les 
tableaux doivent systématiquement être analysés pour scinder les deux sections. 

• Le LPU n’a qu’un accès « limité » à l'application, ce qui bloque le calcul de certaines données 
statistiques, auxquelles il avait auparavant accès. 

• La multiplicité des encodages à effectuer pour le suivi administratif, et ceux-ci étant parfois 
redondants, augmente la possibilité d’erreurs. 

• Un projet est en cours avec le collège des cours et tribunaux dans le cadre d'une amélioration des 
encodages au sein de l'application (rectification d’oublis, d’erreurs, etc.) en vue d’harmoniser les 
pratiques d’un point de vue national et afin d’améliorer la qualité des données statistiques 
générées. 

La juridiction a contribué activement au développement de l'application JustCase pour le volet « civil 
- famille », notamment au niveau des scripts des étapes procédurales à suivre dans le respect des 
dispositions du Code judiciaire. Le greffe est resté sans nouvelles de ce projet.  



 

 

Tribunal de première instance francophone de Bruxelles – Rapport de fonctionnement 2024  38/79 

L’application DPA-Deposit emporte qu’une (grande) partie de la digitalisation des dossiers de 
procédure est assurée par le dépôt effectué par les avocats/justiciables de leurs pièces de manière 
électronique. Le manque en personnel ne permet pas de numériser à ce jour l’ensemble des pièces 
au dossier, ce qui empêche de lui conférer le titre de seule source authentique. 

Toutes les pièces reçues au greffe (courriers, dépôts au comptoir, rapports d’expertise, dossiers des 
justices de paix et tribunaux de police en instance d’appel et échanges de courriels pertinents) sont 
numérisées (les retours de courriers et les PV d’audience manquent encore à ce stade). Tous les 
jugements et ordonnances sont scannés (notamment dans la perspective de JustJudgement). Eu 
égard à un manque de personnel de greffe constant, la qualité du scan effectué dans l’e-inventaire 
ne peut toutefois être vérifiée (La pièce est-elle bien passée ? Toutes les pages y sont-elles ?). 

Dans ce contexte, l’ensemble des dossiers fixés à l’audience (principalement les plus anciens) n’est 
pas intégralement scanné. Le projet de numérisation intégrale des dossiers de procédure fixés à 
l’audience a été entamé pour certaines chambres (saisies et fiscales) et sera poursuivi. 

Le greffier-chef de service participe au groupe de travail national JustJudgement. Des réunions ont 
eu lieu tous les 15 jours entre septembre et décembre 2024 pour discuter des fonctionnalités de 
l'application. Cependant, aucun accès n'a été donné pour la tester, et des questions persistent quant 
aux liens avec le projet JustSign et le transfert des données via JustJudgment à partir des 
programmes maintenant en application au sein des juridictions (par exemple : Genero (BGC)). 

Tribunal de la famille 
La section utilise l'application métier Genero (BGC). L'application étant la même que celle utilisée au 
tribunal civil, les remarques liées à sa qualité sont les mêmes. Un projet d'amélioration des encodages 
prévu par le collège des cours et tribunaux a été retardé (fin 2025 - début 2026 ?). 

Dans le courant de l’année 2023, et suite à la recommandation du CSJ, l’accès à la Banque de 
données des Actes de l'État Civil (BAEC) a été étendu, ce qui facilite le travail du tribunal de la famille 
et évite de devoir solliciter de multiples pièces au justiciable. L’amélioration est notable pour les 
dossiers relatifs aux successions vacantes. Idéalement, l'application devrait être reliée à la Banque-
Carrefour des Entreprises (BCE) et au Registre National (RN) pour actualiser automatique-ment les 
données, afin de ne pas devoir recommencer le travail à chaque mouvement du dossier. 

L'application e-deposit est utilisée pour les courriers entrants (forte augmentation au cours de l’année 
2024 - sollicitation du tribunal vers le barreau pour diffusion de l’information). Le dossier numérisé se 
constitue notamment à partir de ces dépôts électroniques. 

En 2024, les actes passés au répertoire (jugements, ordonnances, PV audition d’enfant, articles 747) 
sont numérisés. Un projet de numérisation de 100 % des dossiers entrants (requêtes, citations et 
réouverture des dossiers sur 1253 ter/7 CJ) sera implémenté dès le début de l’année 2025. 

Tribunal de la jeunesse 
La section utilise les applications métier PJG et Genero (BGC). La juridiction a été proactive dans les 
projets de digitalisation au cours de l'année 2024, ayant participé aux groupes de travail JustCase et 
JustJudgment. Néanmoins, des retards sont prévisibles. Indépendamment de sa volonté, la 
juridiction ne fait plus partie du groupe pilote « digitalisation jeunesse ». 

L'application JustScan n'est plus utilisée depuis août 2024. Alors que des employés avaient été 
engagés pour scanner les dossiers et entamer la digitalisation de 6 chambres jeunesse pilotes, leurs 
contrats n’ont pas été renouvelés. Le programme de digitalisation propre à la jeunesse n’est toujours 
pas disponible et les autres outils (comme JustView par exemple) qui pourraient permettre une 
« digitalisation interne » ne sont pas opérationnels. La section fonctionne donc toujours avec des 
dossiers papier. La juridiction dans l’attente d'un fonctionnement plus moderne, efficace et global. 
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Tribunal de l’application des peines 
La section utilise l'application métier DJEIS. Celle-ci devrait disparaître dans le courant 2025 (fin de 
licence) au profit de l'application JustCase. La juridiction a été proactive dans ce projet au cours de 
l'année 2024, ayant été désignée site francophone de référence pour l’équipe du projet (participation 
à des réunions et sessions de « testing », adaptation et préparation des modèles de documents 
internes à implémenter dans l’application, etc.). Cette collaboration s’est étendue sur toute l’année 
2024 et est toujours en cours. Elle a nécessité un très important investissement de la section. La mise 
en route devrait intervenir début juin 2025. 
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Chapitre 3 - Organisation 

3.1. Organigramme 
Ci-après se trouve l’organigramme de la direction du tribunal au 31 décembre 2024. 

Le comité de direction se compose du chef de corps, du greffier en chef et du juge dirigeant de 
chacune des sections (vice-président). Par « section », il faut entendre les 4 tribunaux énumérés dans 
le Code judiciaire, mais aussi les sections qui, dans la pratique quotidienne, existent au sein du 
tribunal. Nous comptons ainsi 7 sections : instruction, chambre du conseil, tribunal correctionnel, 
tribunal civil, tribunal de la famille, tribunal de la jeunesse et tribunal de l'application des peines. 
L’attaché de soutien à la gestion participe également aux réunions du comité de direction. 

 

3.2. Service d’audience 
L’organisation du service de la juridiction fait l’objet d’ordonnances. 

Sont accessibles en ligne sur le site internet de la juridictionU : 

• Les ordonnances réglant le service pour les années judiciaires 2022-2023 et 2023-2024 
• L’ordonnance relative aux vacances judiciaires 2024 

Ces différentes ordonnances sont continuellement adaptées en fonction des besoins. 

 

U https://www.rechtbanken-tribunaux.be/fr/tribunal-de-premiere-instance-francophone-de-bruxelles/info?page=n2901 

https://www.rechtbanken-tribunaux.be/fr/tribunal-de-premiere-instance-francophone-de-bruxelles/info?page=n2901
https://www.rechtbanken-tribunaux.be/fr/tribunal-de-premiere-instance-francophone-de-bruxelles/info?page=n2901
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Un tableau de service est établi chaque semaine sur la base de cette ordonnance. Il tient compte 
des remplacements à effectuer en raison de l’absence de magistrats. Le tribunal ne fait appel aux 
juges suppléants qu’en cas d’absolue nécessité. 

Au niveau de l’organisation générale de la juridiction, chaque section du tribunal dispose d’un juge 
dirigeant ainsi que de vice-présidents qui se voient attribuer des tâches spécifiques (remplacement 
des magistrats absents, attribution des bureaux, relations avec le greffe et avec le ministère public, 
répartition ou redistribution des dossiers, suivi du retard des prononcés et préparation des tableaux 
de service). 

3.3. (Ré)organisations 

Instruction 
En règle, 17 cabinets d'instructions étaient en place au cours de l'année 2024. 

Au niveau du greffe, 1 employé a été affecté pour 2 cabinets d'instruction. 

Chambre du conseil 
En règle, 5 juges ont été affectés à temps plein à la section pour permettre le meilleur flux (dossiers 
parquet du procureur du Roi et parquet fédéral) vers la juridiction de fond. 

Des discussions ont été entamées en 2024 pour tendre vers une nouvelle organisation des audiences. 
Celle-ci devrait permettre une rationalisation de la charge de travail, dès lors que les juges 
d’instruction ne devraient plus se déplacer à l’audience qu’une à deux fois par semaine et que les 
audiences devraient être moins chargées. La mise en place est prévue le 7 avril 2025. 

Au niveau du greffe : 

• Traduction de certains documents importants de la procédure pénale depuis octobre 2024 
(convocations et ordonnances de la chambre du conseil, ordonnances de mainlevée de mandat 
d’arrêt sous conditions, mandat d’arrêt sous surveillance électronique, ordonnance de 
prolongation de la liberté sous conditions, ordonnances d’aliénation, de saisies-arrêts, etc.). 

• Pour les audiences non détenu, suppression de l’envoi recommandé et utilisation du courrier 
simple. 

• Pour les audiences détenu, suppression de l’envoi recommandé pour les avocats et pour les 
inculpés détenus en prison. La convocation est envoyée par courriel. 

• Le code d’instruction criminelle ne prévoit plus l’usage du recommandé, mais celui-ci est toujours 
utilisé pour les convocations des inculpés détenus sous surveillance électronique et les personnes 
lésées/parties civiles, et ce en raison des délais parfois court de fixation. 

Tribunal correctionnel 
Au vu du nombre de juges composant la section correctionnelle, 32 juges, qui ne compte plus que 
2 vice-présidents, le juge dirigeant de la section correctionnelle est affecté à mi-temps aux missions 
juridictionnelles et à mi-temps aux missions organisationnelles/managériales. 

Une troisième chambre d’appel de police fut ouverte (48ter) en novembre 2024, mais la 61e chambre 
a été suspendue en septembre 2024 en raison d’un déficit de juge et magistrat de parquet. La 43e 

chambre, bicéphale, a été réorganisée en raison du départ d’un juge en section civile. La 59e chambre 
est également suspendue depuis la fin de l’année 2024 en raison du départ de sa titulaire vers 
l’instruction. 
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Trois magistrats ont été affectés concomitamment en section pénale et en section civile, afin de créer 
des ponts entre les sections et de pallier en déficit de juges fiscalistes. 

L’utilisation du Justitia (avec une salle nouvellement aménagée pour les dossiers correctionnels), a 
augmenté compte tenu de la multiplication de dossiers avec plus de 20 prévenus et en raison du 
manque de salles spacieuses sécurisées au sein du Palais de Justice. 

Au niveau du greffe :  

• Numérisation des dossiers non scannés par le parquet, ce qui permet d’envoyer un unique 
document, via JustSendIt, aux parties. 

• Actualisation de l’ensemble des jugements numérisés dès qu’une mention y est ajoutée. 

• Favorisation des copies numériques des dossiers, sur clé USB déposée, afin d’éviter l’impression 
papier. 

• Création d’une salle de consultation via PC Kiosk (consultation des jugements). 

Tribunal civil 
En règle, 26 juges ont été affectés (dont 2 à mi-temps partagé avec une autre section) à la section. 

Depuis septembre 2024, 4 chambres de règlement amiable sont opérationnelles, à savoir : 

• CRA 1 : compétence générale, et plus spécifiquement les débats succincts. 
• CRA 2 : compétence générale, en ce compris l’appel des jugements rendus par les juges de paix. 
• CRA 4 : compétence fiscale (opérationnelle sous une autre dénomination depuis fin 2023). 
• CRA 5 : saisies (opérationnelle sous une autre dénomination depuis plusieurs années). 
• Une CRA 3 a également été créée (compétence générale, et plus spécifiquement le droit 

immobilier), mais celle-ci n’est pas encore opérationnelle. 

Au niveau du greffe : 

• Organisation de l’audience d’omissions selon les modalités de la nouvelle mouture de l’article 730 
CJ (plus de 2.000 dossiers fixés). Un travail administratif colossal a donc été réalisé par le greffe 
quant à l’envoi du courrier prévu légalement aux parties sans avocat. 

• Révision de la procédure relative aux dossiers au sein du greffe des  « hors délai »
.expertises  

• Suppression de la notification aux parties pour les demandes de consignation complémentaire 
en expertises (art. 988 CJ) (pratique pas prévue légalement - ancienne pratique interne). 

• Optimisation du traitement des preuves de paiement pour les dossiers à enrôler. Contrôles et 
rappels pour les dossiers en attente de paiement pour enrôlement. 

• Mise en place de la visioconférence internationale en matière civile. Il s'agit de demandes des 
instances étrangères quant à d’un témoin vivant à  « l'audition »

.Bruxelles  

• Des PC Kiosk ont été installés auprès de chaque greffe de la section. 

• Contrôle de tous les codes natures provisoires afin de leur attribuer un code nature définitif. 

• L'absence d'archiviste depuis juillet 2024 et la contamination des archives par un champignon 
(« aspergillus ») ont empêché le traitement efficace de ces dernières (classement, destruction ou 
envoi vers les archives de l’État). Les dossiers ont été stockés tant bien que mal dans les étages, 
rendant leur recherche difficile et entraînant des retards auprès du service expéditions et au 
niveau de la recherche de dossiers pour demande de fixations à l’audience par les parties. 
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Tribunal de la famille 
En règle, 21 chambres famille étaient en place au cours de l'année 2024. Néanmoins, les activités de 
la 21e chambre ont été suspendues à dater du mois de septembre 2024. 

Les absences au cours de l’année des juges de la famille impliquent la mise en place de 
remplacements en interne : les audiences étaient assumées par un autre juge de la famille (avec 
prise en délibéré des dossiers fixés), ce qui porte alors la charge de travail du juge remplaçant à 3 
audiences par semaine au lieu de 2. 

Tenant compte d’un sous-effectif majeur en termes de greffiers, le tribunal de la famille a été contraint 
de réduire très fortement ses activités juridictionnelles durant une majeure partie de l’année (voir 
explications à ce sujet au point 1.4. du présent rapport). 

Des échanges sur la répartition des dossiers entrants ont été mis en place entre les chambres afin de 
donner une meilleure date d’introduction d’un dossier auprès du justiciable. 

Au niveau du greffe : 

• Aménagement des bureaux en cabinet : 1 juge = 1 greffier = ½ employé ou assistant administratif 

• Formations dispensées à tous (employés et greffiers) et dans toutes les matières : MRU, 
nationalité, liquidation, filiation, DCM, CRA, adoption + formation sur les compétences du greffier : 
le rôle du greffier, l’organisation du greffier, les audiences divorce (rédaction du PV de divorce). 

• Formations dispensées à tous (employés et greffiers) et dans toutes les matières : MRU, 
nationalité, liquidation, filiation, DCM, CRA, adoption. 

• Formations dispensées par le greffier-chef de service et les greffiers référents sur les 
compétences du greffier : rôle du greffier, organisation du greffier, audiences divorce (rédaction 
du procès-verbal de divorce). Les greffiers les plus anciens ont formé au total 10 nouvelles unités 
sur une période de 9 mois. 

• Nouveau mode de communication avec le parquet lancé à partir d’octobre 2024 afin de faciliter 
les échanges (fichier partagé Teams). 

• Uniformisation des modèles de courriers (1004 et 1254), des jugements et des convocations. 

• Les tâches reprises à l’article 792 CJ ont été attribuées à un employé du greffe, ce qui permet 
d’assurer le suivi régulier des envois électroniques des jugements. 

• Création et spécialisation d’un « pool RU » (requête unilatérale) pour travailler sur l’arriéré créé 
pendant le plan FAM : 2 greffiers et 2 assistants. 

• Les DCM (divorce par consentement mutuel) sont dispatchés au sein de tous les cabinets. 

• Tous les actes introductifs d’instance relatifs aux mineurs sont numérisés et chargés dans l’e-
dossier. 

• Les PV d’audience sont dactylographiés et conservés dans le serveur : chacun peut retrouver les 
PV d’audience des autres en cas d’absence et cela permet une meilleure lisibilité. 

• Préparation à l'implémentation de l’inventaire chronologique dans nos nouveaux dossiers 
(conformément à l’article 721 CJ). 

• Création d’une salle de consultation via PC Kiosk. 

• La formation d’un « back-up » greffier de greffe reste un projet pour l’année à venir (manque 
d’effectifs pour ce faire). Le fait qu’il n’y ait qu’un unique greffier de greffe entraîne des 
complications, tant ses interventions sont nombreuses et nécessitent une connaissance 
approfondie de la matière. 
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Tribunal de la jeunesse 
En règle, 14 cabinets jeunesse étaient en place au cours de l'année 2024. 

La section a conservé son mode d’organisation pour la distribution des dossiers, l’organisation des 
services et des remplacements, y compris avec un système de relais en cas d’absence inopinée d’un 
juge. La section devant fonctionner en continu 7 jours sur 7, cette organisation est essentielle. 

Au niveau du greffe : 

• A la demande des juges de la jeunesse, les jugements sont systématiquement notifiés aux 
avocats des parties civiles depuis début 2024. 

• Répertoire des ordonnances via l’application DUMBO depuis janvier 2024. 

• Création du e-carnet pour les jugements (d’application à partir du 1er janvier 2025). 

• Les dossiers d’expertises sont créés numériquement (plus de dossier papier). 

Tribunal de l'application des peines 
En règle, la section comptait 4 magistrats au cours de l'année 2024 (dont 1 juge JAP en renfort et sur 
le cadre du tribunal de première instance du Hainaut). 

Au niveau du greffe, adaptation en 2024 des process administratif de travail dans le cadre de 
l’implémentation en juin 2025 de l’application JustCase. 

Service des pièces à convictions 

 

Le service des pièces à conviction de la juridiction évolue sur 2 sites distincts : le Palais de Justice et 
le site d’Anderlecht . Les pièces sont réceptionnées sur le seul site d’Anderlecht. Les pièces évacuées 
le sont sur les deux sites. 70 % des pièces évacuées au cours de l’années 2024 le sont au sein du Palais 
de Justice. 
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Détail des pièces à conviction évacuées pour l’année 2024 : 
en nombre de pièces 

 

La diminution du nombre de pièces réceptionnées en 2024 est liée à la fermeture du site d’Anderlecht 
du 30 septembre au 31 décembre 2024 (plus d’explications au point 2.2. du présent rapport). Cette 
fermeture a empêché tout dépôt et retrait durant cette période (paralysie de la zone de police, non-
communication de pièces pour les audiences, en consultation, etc.). 

En 2024, le service des pièces à conviction étant partagé entre deux sites distincts, les pièces avec un 
numéro « PAC » ont toutes été transférées au Palais de Justice, afin de libérer de l’espace sur le site 
d’Anderlecht et d'assurer une meilleure visibilité des deux sites. 

Une réorganisation des restitutions a été élaborée. Celles-ci ne seront désormais effectuées qu'au 
Palais de Justice, afin de pallier l’absence de sécurisation du site d'Anderlecht. Une révision des 
processus (transfert de pièces, nouvelle gestion informatique, envoi du courrier, prise de rendez-vous) 
a été mise en place afin de mieux répartir les tâches entre les deux sites. 

Les évacuations des pièces ont été ralenties en raison de la nouvelle organisation de Fin Shop, qui 
n’accepte plus toutes les pièces pour destruction, des difficultés à trouver des alternatives (lenteur du 
SPF Justice) et des réticences du service externe d’incinération (en raison du non-paiement des 
factures par le SPF Justice), ce qui a pour conséquence de ralentir les évacuations de pièces et donc 
engorger l’espace de stockage. 

Service des convocations des traducteurs et interprètes 
Depuis 2018, le tribunal dispose d'un service des convocations des traducteurs et interprètes 
centralisé. L'ensemble des sections du tribunal est concerné, ainsi que la Cour d'assises. Un membre 
du personnel de greffe est à la charge de ce service a plein temps. En cas d'absence, les demandes 
doivent être anticipées, car le service est à l'arrêt. La mise en place d'un backup est envisagée. 

Au cours de l'année 2024, le service des convocations a traité 8.358 réquisitoires. Ces derniers 
peuvent provenir de magistrats ou de greffiers demandant la présence d’un interprète pour une 
audience (90 % des demandes) ou souhaitant la traduction d’un document. 

Le service des convocations assure la recherche d'un interprète ou d'un traducteur sur base d'une 
liste de contacts du Registre national. La convocation ou la traduction est attribuée au premier qui se 
manifeste, tout en veillant à une répartition équitable des demandes. Les interprètes résidant ou 
travaillant à Bruxelles sont privilégiés, afin de réduire les déplacements et de prévenir tout retard à 
l'audience. Certaines langues n'existant pas auprès du Registre national, cela oblige le service des 
convocations à effectuer des recherches approfondies, régulièrement menées en urgence, afin de 
trouver un interprète. Au cours de l'année 2024, 45 interprètes non inscrits au Registre national ont 
été désignés dans ce cadre (art. 555/15 CJ). 
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Au cours de l'année 2024, 17 dossiers ont dû être reportés à l'audience en raison de l'absence 
d'interprètes disponibles dans les délais impartis. Cette situation ne reflète pas un manque de bonne 
volonté du tribunal, mais est liée à la pénurie d’interprètes pour certaines langues spécifiques. 

Depuis 2018, les demandes reçues par le service des convocations ont concerné 119 langues 
différentes. C'est donc un nombre considérable de langues qu'a à sa charge ce service, ce qui est 
une spécificité de Bruxelles, territoire multiculturel, capitale du pays et siège des institutions 
européennes. 

Au cours de l'année 2024, le service des convocations a passé 4.476 appels téléphoniques et a traité 
quelques 996 appels entrants. 

Service de l’état civil 
Les belges naturalisés peuvent demander au service de l’état civil une copie conforme de leur acte 
de naissance ou de mariage. Un membre du personnel de greffe est à la charge de ce service à plein 
temps. En cas d'absence, les demandes ne sont pas suivies. 

Depuis 2019, tous les actes sont délivrés sous format électronique et disponibles en ligne via la Banque 
de données des actes de l'état civil. Le tribunal s’occupe donc de délivrer une copie des actes 
antérieurs à 2019. 

Au cours de l'année 2024, le service de l’état civil a envoyé 2.835 courriels, en a reçu 2.376 de la part 
de citoyens, et a traité quelques 529 appels téléphoniques entrants. 393 citoyens se sont présentés 
au comptoir. 

Seule une faible partie de ces actes est conservée dans les archives du Palais de Justice, le reste a 
été transféré aux archives de l’État à Louvain (en raison de l’insalubrité des locaux du Palais de 
Justice). 

Au cours de l'année 2024, 779 commandes ont pu être traitées (25 % au Palais de Justice et 75 % à 
Louvain). Cette délocalisation des archives implique de nombreuses allées et venues vers Louvain de 
la part du membre du personnel de greffe, en plus de devoir imposer un certain délai au citoyen qui 
attend une copie de son acte. 

A certaines conditions, le service peut également fournir un acte original ou un certificat d’adoption. 

Le service de l’état civil traite des actes de l’état civil des 19 communes de Bruxelles, mais également 
de 35 communes situées en Brabant flamand. Cette compétence n’a pas été attribuée au tribunal 
de première instance néerlandophone de Bruxelles. Le tribunal de première instance francophone 
de Bruxelles doit alors prendre en charge le traitement des copies d’actes de ces communes du 
Brabant flamand, tandis que c’est le tribunal de première instance néerlandophone de Bruxelles qui 
doit les signer. 
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Chapitre 4 - Structures de concertation 
 

Interne 

Participation  Fréquence 

Assemblée générale : 
Le chef de corps réunit les magistrats pour 
traiter des questions visées à l’art. 340 CJ 

2 en 2024 

Réunion du comité de direction : 
Se concerter et prendre des décisions 
concernant la gestion de l’entité 

Réunion mensuelle, outre les 
réunions extraordinaires si 
nécessaire 

Réunion de section : 
Pour les magistrats d'une section particulière 
du tribunal, présidée par le chef de section, en 
présence ou non du chef de corps 

Variable selon la section concernée 
– en tout état de causes, réunions 
périodiques dans chaque section 

Concertation entre les dirigeants de la 
juridiction : 
Chef de corps, vice-présidents, juges 
dirigeants, greffier en chef, greffiers-chefs de 
service 

Réunions structurelles fixées à 
échéances régulières et fixes, outre 
les contacts réguliers selon les 
besoins 

Verticale 

Concertation avec la Cour d’appel de 
Bruxelles Régulière (selon les besoins) 

Concertation avec le tribunal de police et les 
justices de paix de Bruxelles Constante (même chef de corps) 

Concertation avec le collège des cours et 
tribunaux (ou son service d’appui) 

A son initiative : selon le timing qui 
est le sien 
A l’initiative de la juridiction : à la 
demande 

Horizontale 

Parquets  : 
Parquet fédéral, Parquet de Bruxelles, Parquet 
de Hal-Vilvorde et Auditorat du travail 

Bimestrielle selon les besoins 

Conférence des tribunaux de première 
instance francophones : 
Réunions en vue d'améliorer le 
fonctionnement des tribunaux de première 
instance, d'échanger les meilleures pratiques 
et de parvenir à des solutions ou des positions 
(communes) 

Mensuelle 

Externe 

Conseil supérieur de la Justice Selon les besoins 

SPF Justice : 
Gestion administrative du personnel, gestion 
des bâtiments, ICT 

Constante (par courriel) ou sur 
rendez-vous selon les besoins 
(notamment gestion des bâtiments 
ou question RH) 

PersoPoint – BOSA : 
Gestion administrative du personnel 

Contacts quotidiens par écrit 

Police : 
Locale, fédérale, DAB 

Régulière (par courriel, téléphone et 
rencontres formelles ou informelles) 

Barreau 
Constante (par courriel et échanges 
réguliers avec le bâtonnier, outre les 
commissions de concertation) 

Huissiers de justice Ponctuelle (selon les nécessités) 
Presse Régulière (par voie électronique) 

 
L’accent est mis sur la concertation, en tous sens et à tous niveaux. 
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La communication interne au sein de la juridiction repose sur différents canaux. Chaque section 
développe ses propres pratiques pour assurer une circulation efficace de l’information, tant entre 
magistrats qu'entre magistrats et membres du personnel de greffe : 

• Des réunions de section (où l'ensemble des magistrats de la section sont invités) sont organisées 
régulièrement (en fonction des sections : une fois par mois, à tout le moins plusieurs fois par an). 
Certaines sections y associent également leur(s) référendaire(s). Un ordre du jour est 
généralement établi au préalable, et peut être complété à la demande. Elles sont notamment, et 
en fonction des sections, l’occasion d’informer les magistrats sur les problématiques abordées en 
comité de direction, de traiter de questions organisationnelles importantes, et de discuter de 
nouvelles législations entraînant des questions sur la manière de les mettre en œuvre. 

• Au-delà des rencontres collectives organisées (teambuilding, événements festifs ponctuels) 
permettant de resserrer les liens entre magistrats et personnel de greffe, et ainsi d'assurer une 
meilleure communication interne, des réunions régulières sont mises en place entre le juge 
dirigeant de chaque section et le greffier-chef de service. 

• Au sein des sections instruction, famille et jeunesse, la vie de cabinet amène les magistrats et le 
personnel de greffe à vivre ensemble au quotidien et à compter les uns sur les autres, y compris 
pour échanger des informations sur les services partenaires et sur l’organisation de la section. 

• Certaines initiatives ponctuelles sont également mises en place au niveau de certaines sections 
(par exemple : les « midis de l’instruction » une fois par mois - invitation de partenaires externes 
ou échanges autour de jurisprudences récentes). 

 

Les différentes sections de la juridiction se concertent également régulièrement avec leurs différents 
partenaires : 

• En matière pénale, la juridiction participe de façon active aux réunions mensuelles de la 
commission pénale barreau-magistrature. Ces rencontres ont permis certaines avancées (par 
exemple au niveau de l’acheminement des détenus depuis la prison de Haren). L'instruction 
connaît des concertations régulières avec la maison de Justice, section ADP (qui suit les 
personnes libérées sous conditions), le service d’accueil aux victimes de la maison de Justice, et 
d’autres partenaires externes (psychiatres, experts, etc.). La section correctionnelle participe 
également aux réunions liées aux bâtiments (Justitia et Palais de Justice - questions de sécurité, 
travaux, etc.) et entretient des concertations régulières avec la maison de Justice (suivi des 
libérations sous conditions et accueil des victimes), les services de police (DAB), ainsi qu'une 
collaboration soutenue avec le parquet (fonctionnement général, procédure accélérée, pièces à 
conviction, appels de police, etc.). 

• En matière civile, la relance des réunions de la commission civile magistrature-barreau est en 
projet et actuellement mise en veille suite au non-renouvellement du mandat du chef de corps. 
La section civile entretient des contacts avec la commission « médiation » du barreau et certains 
magistrats impliqués dans la mise en place des chambres de règlement à l'amiable. 

• La section famille a mis en place des réunions pluridisciplinaires avec des intervenants psycho-
sociaux, et entretient des concertations régulières avec le parquet et le barreau. 

• Les juges de la jeunesse rencontrent régulièrement la colonne jeunesse, le parquet jeunesse et 
le SPJ (service social), les services mandatés et l’administration de l’aide à la jeunesse 
(Communauté française). 
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Chapitre 5 - Statistiques des dossiers 

5.1. Synthèse 
Le chapitre suivant compare les chiffres fournis par le collège des cours et tribunaux (colonnes « collège ») et ceux issus des statistiques internes du tribunal 
(colonnes « tribunal »). Au vu des différences constatées, la juridiction ne peut valider les chiffres fournis par le collège. 

 

Affaires 
pendantes 
au 01/01/2024 

Nouvelles 
affaires 

au cours de 2024 

Affaires 
clôturées 

au cours de 2024 

Affaires 
pendantes 
au 31/12/2024 

Durée moyenne de 
traitement d’une affaire 

En nombre de jours 

pour tous les 
TPI réunis 

auprès du 
tribunal 

collège tribunal collège tribunal collège tribunal collège tribunal collège collège 

1A. Pénal – Chambre du conseil  522    6.245  248   

1B. Pénal – Appels de police 562 519 1.940 1.962 1.735 1.784 767 697 83 98 

1C. Pénal – Affaires correctionnelles 2.757 2.056 5.125 4.463 5.228 4.968 2.654 1.551 107 158 

2. Instruction 3.111 3.344 2.140 3.316 2.027 3.951 3.224 3.176 427 549 

3A. Civil – Rôle A 5.064  2.131 2.129 2.538  4.657  1.697 509 

3B. Civil – Requêtes 133  1.029 1.032 1.001  161  372 22 

3C. Civil – Affaires d’appel 2.011  791 786 8.54  1.948  963 654 

3D. Civil – Affaires fiscales 2.521  890 890 1.106  2.305  946 1.364 

4. Jeunesse – Nombre de mineurs sous surveillance 2.990 3.623 733 766   2.958 3.896   

5A. Famille – Rôle A 4.719  3.755 3.692 4818  3.656  350 355 

5B. Famille – Requêtes 2.014  2.110 2.081 2303  1.821  649 243 

5C. Famille – Affaires d’appel 41  37 37 36  42  129 212 

6. TAP – Nombre de demandes de modalité    2.523  2.251     
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5.2. Affaires nouvelles, clôturées et pendantes 

1A. Pénal – Chambre du conseil 
 

 
 

 2022 2023 2024 

⬤ Clôturé 

Total 
Ordonnances règlement de la procédure 

Demandes d’extradition et mandats européens 
Ordonnances détention préventive 

Ordonnances loi 80 (dossiers étrangers) 
Ordonnances d’exéquatur 

5.929 
2.251 

71 
3.328 

271 
8 

5.962 
2.223 
292 

3.138 
309 

0 

6.245 
1.891 
125 

3.749 
479 

1 
⬤ Pendant 31/12 Total 660 522 248 

 

Le collège des cours et tribunaux ne fournit aucune donnée statistique pour la chambre du conseil. 
Ci-dessus sont donc présentées les statistiques internes du tribunal. 

Le nombre d’affaires clôturées connaît une légère hausse, alors que le nombre de dossiers 
d’ampleur continue également d’augmenter. Cela permet d’établir que l’organisation mise en place 
permet de faire face à la gestion de ce type de dossiers, tout en poursuivant les activités habituelles 
de la section.  
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1B. 1C. Pénal – Tribunal correctionnel 

Chiffres du collège des cours et tribunaux  Statistiques internes du tribunal 

 
 

 2022 2023 2024 

⬤ Nouveau 
Total 

1B. Appels de police 
1C. Affaires correctionnelles 

5.539 
761 

4.778 

6.711 
1.597 
5.114 

7.065 
1.940 
5.125 

⬤ Clôturé 
Total 

1B. Appels de police 
1C. Affaires correctionnelles 

5.524 
834 

4.690 

6.388 
1.344 
5.044 

6.963 
1.735 
5.228 

⬤ Pendant 31/12 
Total 

1B. Appels de police 
1C. Affaires correctionnelles 

2.996 
309 

2.687 

3.319 
562 

2.757 

3.421 
767 

2.654 

 

 
 

 2022 2023 2024 

⬤ Nouveau 
Total 

1B. Appels de police 
1C. Affaires correctionnelles 

5.167 
721 

4.446 

6.169 
1.577 
4.592 

6.425 
1.962 
4.463 

⬤ Clôturé 
Total 

1B. Appels de police 
1C. Affaires correctionnelles 

5.475 
839 

4.636 

6.242 
1.333 
4.909 

6.752 
1.784 
4.968 

⬤ Pendant 31/12 
Total 

1B. Appels de police 
1C. Affaires correctionnelles 

2.339 
275 

2.064 

2.575 
519 

2.056 

2.248 
697 
1.551 
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Observations 
Les chiffres fournis par le collège des cours et tribunaux et les statistiques internes du tribunal sont 
relativement similaires, malgré une certaine différence que le tribunal n’explique toujours pas. Si les 
courbes suivent les mêmes tendances, il reste néanmoins que le tribunal comptabilise 
systématiquement moins d’affaires nouvelles et clôturées que le collège. 

Concernant les affaires correctionnelles, le nombre d’affaires clôturées est en augmentation, alors 
qu’au cours de l’année 2024, la présence de 4 juges correctionnels était requise pour le siège d’un 
dossier du d’une ampleur exceptionnelle (dossier Sky-ECC Encro) (siège collégial + 1 juge effectif à 
titre de suppléant) et ce durant plus de 9 mois. 

Par ailleurs, le nombre de cartons classés après jugement pour l’année 2024 a dépassé le chiffre de 
2.000. 

Concernant les appels de police, le nombre d’affaires nouvelles et clôturées a plus que doublé entre 
2022 et 2024. Cette augmentation est notamment liée à l’ouverture d’une seconde chambre traitant 
uniquement des appels de police en 2023, et à l’ouverture d’une troisième le 1er décembre 2024. 
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2. Instruction 

Chiffres du collège des cours et tribunaux  Statistiques internes du tribunal 

 
 

 2022 2023 2024 
⬤ Nouveau Total 1.969 1.968 2.140 

⬤ Clôturé Total 2.318 2.321 2.027 

⬤ Pendant 31/12 Total 3.464 3.111 3.224 

 

 
 

 2022 2023 2024 

⬤ Nouveau 

Total 
Instructions 

Mini-instructions 
Commissions rogatoires inter. 

Décisions d’enquête euro. 
Mandats d’arrêts provisoires 

Mandats d’arrêt européens 

3.052 
1.959 
737 
75 

206 
6 

69 

3.302 
2.126 
776 
102 
205 

6 
87 

3.316 
2.015 
902 
116 
169 
16 
98 

⬤ Clôturé 

Total 
Instructions 

Mini-instructions 
Commissions rogatoires inter. 

Mandats d’arrêt européens 

3.080 
 
 
 
 

3.844 
2.803 
684 
288 
69 

3.951 
2.707 
831 
302 
111 

⬤ Pendant 31/12 Total 3.484 3.344 3.176 
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Observations 
Le collège des cours et tribunaux utilise le terme d’enquêtes judiciaires, ce qui est une mauvaise 
traduction du néerlandais gerechtelijk onderzoek. Le collège souhaite probablement parler des 
instructions judiciaires, car celui-ci considère que seules les « instructions » constituent des 
nouveaux dossiers, sans prendre en considération d’autres catégories qui, tout autant que les 
instructions, constituent des nouveaux dossiers gérés par les juges d'instruction. Ceci explique les 
différences importantes avec les statistiques du tribunal, qui a choisi de comptabiliser ces dernières. 

Ainsi, outre les nouvelles instructions, le tribunal considère que doivent être comptabilisés les : 

• mini-instructions 
• commissions rogatoires internationales 
• décisions d’enquêtes européennes 
• mandats d’arrêt provisoires 
• mandats d’arrêt européens 

Les chiffres fournis par le collège et les statistiques internes du tribunal connaissent une certaine 
différence que le tribunal n’explique toujours pas. De plus, les courbes ne suivent pas les mêmes 
tendances. Cela n’est pas du uniquement au fait que les mêmes données ne sont pas 
comptabilisées. Ainsi par exemple entre 2023 et 2024, le nombre de nouvelles instructions augmente 
de 172 unités selon le collège, quand le tribunal constate une baisse de 111 unités. 

Selon les chiffres du tribunal, le nombre d’affaires nouvelles et clôturées est en hausse constante 
depuis 2022. 

Le nombre d’affaires pendantes du tribunal pour 2024 reste incohérent, puisqu’il ne correspond pas 
à la formule à appliquer (affaires pendantes 2023 + nouvelles affaires 2024 – affaires clôturées 2024). 
Les juges d’instruction restaient pourtant saisis de 3.176 dossiers au 31 décembre 2024.  

Néanmoins, la question relative au nombre de dossiers reste indépendante de la question de 
l’ampleur prise par les dossiers ou leur complexité intrinsèque. 
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3A. 3B. 3C. 3D. Tribunal civil 

Chiffres du collège des cours et tribunaux  Statistiques internes du tribunal 

 
 

 2022 2023 2024 

⬤ Nouveau 

Total 
3A. Rôle A 

3B. Requêtes 
3C. Affaires d’appel 
3D. Affaires fiscales 

4.589 
1.917 
1.134 
738 
800 

4.519 
1.933 
1.043 
759 
784 

4.841 
2.131 
1.029 
791 
890 

⬤ Clôturé 

Total 
3A. Rôle A 

3B. Requêtes 
3C. Affaires d’appel 
3D. Affaires fiscales 

7.975 
4.151 
1.282 
957 

1.585 

3.818 
1.569 
1.026 
553 
670 

5.499 
2.538 
1.001 
854 
1.106 

⬤ Pendant 31/12 

Total 
3A. Rôle A 

3B. Requêtes 
3C. Affaires d’appel 
3D. Affaires fiscales 

9.028 
4.700 

116 
1.805 
2.407 

9.729 
5.064 

133 
2.011 
2.521 

9.071 
4.657 

161 
1.948 
2.305 

 

 
 

 2022 2023 2024 

⬤ Nouveau 

Total 
3A. Rôle A 

3B. Requêtes 
3C. Affaires d’appel 
3D. Affaires fiscales 

Rôle C 
Rôle D 
Rôle E 
Rôle F 
Rôle I 

7.068 
1.890 
1.149 
740 
846 
312 
377 
56 
42 

1.656 

7.203 
1.939 
1.046 
759 
781 
324 
337 
76 
58 

1.883 

8.027 
2.129 
1.032 
786 
890 
523 
366 
71 
63 

2.167 
⬤ Clôturé Total 5.859 6.380 7.091 
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Observations 
Le collège a choisi de décomposer dans ses statistiques le rôle A en 3 sous-catégories : 

• Rôle A 
• Affaires d’appel 
• Affaires fiscales 

Le nombre d’affaires d’appel et d’affaires fiscales est donc déduit du total du rôle A. 

Néanmoins, le collège considère que seuls les rôles A et les requêtes constituent des affaires, sans 
prendre en considération d’autres catégories qui, tout autant que celles-ci, constituent des affaires. 
Ceci explique les différences importantes avec les statistiques du tribunal, qui a choisi de 
comptabiliser ces dernières. 

Ainsi, outre le rôle A et les requêtes, le tribunal considère que doivent être comptabilisés les : 

• Rôle C (citation ou requête contradictoire avec la mention référé) 
• Rôle D (conciliation) 
• Rôle E (tribunal d’arrondissement) 
• Rôle F (commission rogatoire) 
• Rôle I (requête en assistance judiciaire) 

Pour analyser la charge de travail de la juridiction, l’ensemble des rôles doit être pris en compte. 

Néanmoins, lorsque les mêmes données sont comparées, les chiffres du collège et du tribunal sont 
relativement similaires en ce qui concerne le nombre de nouvelles affaires. A titre d’exemple en 2024 
pour le rôle A, 2.131 nouvelles affaires selon le collège et 2.129 selon le tribunal. 

Selon les statistiques du collège et celles du tribunal, le nombre d’affaires nouvelles et clôturées a 
augmenté en 2024. 

L’augmentation majeure du nombre d’affaires clôturées en 2022 sur base des données fournies par 
le collège s’explique par les 3.412 dossiers omis du rôle général et ayant donné lieu à un procès-
verbal unique cette année-là. Ces données n’ont pas été comptabilisées dans les statistiques 
internes du tribunal. 

En 2024, ce sont 1.883 dossiers qui ont été omis du rôle général et qui ont donné lieu à un procès-
verbal unique. 

La juridiction ne dispose pas des accès informatiques nécessaires pour décomposer en différents 
rôles le nombre d’affaires clôturées de ses statistiques internes, afin de les comparer aux chiffres 
fournis par le collège. Elle ne dispose pas non plus d’outils statistiques internes qui permettent de 
générer le nombre d’affaires pendantes. La juridiction ne sait dès lors pas contrôler de manière 
professionnelle la réalité des chiffres communiqués par le collège. 
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4. Tribunal de la jeunesse – Mineurs uniques actifs (cumulatif) 

Chiffres du collège des cours et tribunaux  Statistiques internes du tribunal 

 
 

 2022 2023 2024 
⬤ Nouveau Total 713 638 733 

⬤ Pendant 31/12 Total 2.921 2.990 2.958 

 

 
 

 2022 2023 2024 
⬤ Nouveau Total 758 701 766 

⬤ Pendant 31/12 Total 3.238 3.623 3.896 
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Observations 
Les chiffres fournis par le collège des cours et tribunaux et les statistiques internes du tribunal 
connaissent une certaine différence que le tribunal n’explique toujours pas. Par ailleurs, les courbes 
ne suivent pas les mêmes tendances. 

Les dossiers s’ouvrent et se ferment en temps réel. Les chiffres sont mis à jour au quotidien et donc, 
les chiffres présentés par le tribunal sont représentatifs de la réalité. 

Le nombre de dossiers vivants au 31 décembre 2024 correspond au nombre de dossiers vivants au 31 
décembre 2023 (3.623) + 766 nouveaux dossiers - le out (254 jugements de levée des mesures + 19 
dessaisissements + 188 ordonnances de levée des mesures + 15 ordonnances contraires + 17 
dessaisissement territoriaux). 

Néanmoins, le travail du juge de la jeunesse bruxellois ne s’évalue pas seulement en nombre de 
nouveaux dossiers et de dossiers vivants. C’est en effet un indice mais loin d’être le seul. 

En effet, les dossiers se complexifient (addition des causes de danger et d’actes de délinquance 
notamment). Chaque dossier vivant exige plus de travail de la part du juge de la jeunesse : les 
ordonnances prises, les entretiens de cabinet tenus en sont un signe visible, encodés au quotidien 
dans le système informatique.  Ce sont donc aussi des chiffres à prendre en considération. La gestion 
du cabinet au quotidien par la quantité de courrier échangé  (mails questions et réponses 
notamment), non encodés, constitue également une part très importante du travail du juge de la 
jeunesse.
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5A. 5B. 5C. Tribunal de la famille 

Chiffres du collège des cours et tribunaux  Statistiques internes du tribunal 

 
 

 2022 2023 2024 

⬤ Nouveau 

Total 
5A. Rôle A 

5B. Requêtes 
5C. Affaires d’appel 

6.096 
3.794 
2.248 

54 

5.915 
3.705 
2.183 

27 

5.902 
3.755 
2.110 
37 

⬤ Clôturé 

Total 
5A. Rôle A 

Dont affaires dormantes 
5B. Requêtes 

Dont affaires dormantes 
5C. Affaires d’appel 

Dont affaires dormantes 

7.187 
4.426 
891 

2.707 
181 
54 
9 

7.648 
4.999 
1.003 
2.604 
184 
45 
7 

7.157 
4.818 
718 

2.303 
159 
36 
6 

⬤ Pendant 31/12 
Total 

5A. Rôle A 
5B. Requêtes 

5C. Affaires d’appel 

8.507 
6.013 
2.435 

59 

6.774 
4.719 
2.014 

41 

5.519 
3.656 
1.821 
42 

 

 
 

 2022 2023 2024 

⬤ Nouveau 

Total 
5A. Rôle A 

Dont saisines permanentes 
5B. Requêtes 

5C. Affaires d’appel 

5.600 
3.334 

 
2.210 

56 

5.817 
3.639 
539 
2.151 
27 

5.810 
3.692 
504 
2.081 

37 
⬤ Clôturé Total 6.540 8.239 7.426 
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Observations 
Le collège a choisi de décomposer dans ses statistiques le rôle A en 2 sous-catégories : 

• Rôle A 
• Affaires d’appel 

Le nombre d’affaires d’appel est donc déduit du total du rôle A. 

Pour les années 2023 et 2024, le tribunal a comptabilisé le nombre de dossiers dans le cadre de la 
saisine permanente dans les nouvelles affaires. Celui-ci a été intégré au chiffre du rôle A. 

Grâce à ce travail et pour la première fois, lorsque les mêmes données sont comparées, les chiffres 
du collège et du tribunal sont relativement similaires en ce qui concerne le nombre de nouvelles 
affaires. A titre d’exemple en 2024 pour les requêtes, 2.110 nouvelles affaires selon le collège et 2.081 
selon le tribunal. Il n’en reste pas moins qu’il existe une certaine différence que le tribunal n’explique 
toujours pas. 

Néanmoins, le nombre de saisines permanentes comptabilisé dans les chiffres du tribunal 
proviennent des statistiques du collège. Pour 2025, le tribunal aura récolté en interne ses propres 
données et pourra ou non valider les chiffres du collège. 

Selon les statistiques du collège et celles du tribunal, le nombre d’affaires nouvelles est stable sur un 
an, tandis que le nombre d’affaires clôturées observe une légère baisse. Ces résultats, mis en 
corrélation avec un nombre non négligeable d’audiences supprimées dans le cadre du plan FAM, où 
jusqu’à 40% des audiences ont été annulées (voir explications à cet égard au point 1.4. du présent 
rapport), restent plutôt bons. Cela peut s’expliquer de 3 manières : 

• Le plan FAM a été mis en place au mois d’avril, de sorte que les 3 premiers mois de l’année furent 
très productifs. 

• D’avril 2024 à décembre 2024, le tribunal de la famille a connu des suppressions d’audiences de 
manière dégressive, mais s’est attelé essentiellement et prioritairement aux audiences en 
mesures réputées urgentes, les divorces par consentement mutuels, les recours contre les refus 
de célébration de mariage, etc. qui sont les contentieux les plus générateurs de jugements (au 
contraire des contentieux plus technique mais tout aussi importants : liquidation de régime 
matrimonial, successions, filiation, nationalité, état des personnes, etc.). En faisant le choix délibéré 
(et logique) de se concentrer sur les mesures réputées urgentes, le tribunal de la famille a, malgré 
des suppressions d’audiences, tenu le rythme pour permettre un résultat à la hauteur de l’année 
précédente. 

• Les effectifs ont été renforcés avec l’ouverture d’une 20e chambre au début de l’année 2024 
(nouveau juge), ce qui a permis un renforcement de l’équipe. 

Pour la seconde année consécutive, le nombre d’affaires clôturées est plus important que le nombre 
d’affaires nouvelles, démontrant l’important travail de rattrapage effectué par l’équipe de la section, 
et ce malgré le plan FAM.  

La notion d’affaires dormantes ne fait référence à aucun article du Code judiciaire. Le collège 
communique à la juridiction les informations reprises supra. A défaut d’explications à cet égard, 
aucun contrôle ne peut être effectué, et les chiffres ne peuvent être validés par la juridiction. 

La juridiction ne dispose pas des accès informatiques nécessaires pour décomposer en différents 
rôles le nombre d’affaires clôturées de ses statistiques internes, afin de les comparer aux chiffres 
fournis par le collège. Elle ne dispose pas non plus d’outils statistiques internes qui permettent de 
générer le nombre d’affaires pendantes. La juridiction ne sait dès lors pas contrôler de manière 
professionnelle la réalité des chiffres communiqués par le collège.  
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6. TAP – Nombre de demandes de modalités 
 

 
 

 2022 2023 2024 

⬤ Nouveau 

Total 
Modalités d’exécution de la peine et internement 

Modalités d’exécution de la peine JAP 
Modalités de mise à disposition (MDT) 

1.262 
1.210 

 
52 

1.683 
1.467 
165 
51 

2.523 
1.587 
889 
47 

⬤ Clôturé 
Total 

Nombre de jugements 
Nombre d’ordonnances 

1.796 
1.635 

161 

1.948 
1.792 
156 

2.251 
2.046 
205 

 

Le collège ne fournit aucune données statistiques pour le tribunal de l’application des peines. Ci-
dessus sont donc présentées les statistiques internes du tribunal. 

Le nombre de demandes de modalités ainsi que le nombre de jugements et d’ordonnances sont en 
augmentation constante. 

Il est à noter que le nombre de jugements JAP a pris une part importante, avec 455 jugements JAP 
en 2024 contre 82 jugements JAP en 2023.  
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5.3. Durées de traitement 

Chambre du conseil 
Le collège des cours et tribunaux ne fournit pas de statistiques relatives aux durées moyennes de 
traitement pour la chambre du conseil. 

La juridiction ne dispose pas non plus de statistiques internes relatives aux durées moyennes de 
traitement. L'outil statistique développé dans le cadre de l’analyse du temps de traitement entre la 
date du réquisitoire, le dépôt au greffe, la fixation à l’audience et la date de l’ordonnance ne permet 
pas à ce jour de calculer un délai précis. Cette possibilité sera analysée en interne en 2025 via une 
cartographie. 

Néanmoins, la durée de traitement actuelle estimée des dossiers peut être qualifiée de raisonnable. 

Au niveau des détentions préventives, les délais légaux sont de facto respectés, de sorte que ces 
dossiers sont traités avec toute la célérité requise. 

Concernant la durée de traitement des dossiers de règlements de procédure en cause de personnes 
non détenues, ces délais sont raisonnables et le nombre de dossier fixé par audience est de 20 
dossiers, mesure qui a été mise en place depuis 2023. 

La juridiction souhaiterait que le traitement d’un dossier d’instruction en cause de personnes non-
détenues, et qui entre au sein du greffe de l’instruction, puisse faire l’objet d’une décision finale par la 
chambre du conseil dans un délai de 6 mois maximum. (objectif 1.6. du plan de gestion) 

La durée de traitement pourrait encore être améliorée si la chambre du conseil pouvait compter, à 
certains moments, sur des renforts ponctuels permettant de ne pas devoir supprimer d’audiences 
en cas d’absences ou de traitements de dossiers de grande ampleur. 

Aussi, les difficultés liées à l’acheminement des détenus depuis la prison de Haren ont un impact 
non-négligeable sur les délais de la chambre du conseil (voir explications du point 1.4. du présent 
rapport dédiées spécifiquement aux problématiques liées à la prison de Haren).  
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Tribunal correctionnel 
Chiffres du collège des cours et tribunaux : 
en nombre de jours 

 

Le collège des cours et tribunaux estime que la durée moyenne de traitement d’une affaire en 2024 
au sein du tribunal correctionnel est de 98 jours pour les appels de police et de 158 jours pour les 
affaires correctionnelles. A titre de comparaison, pour l’ensemble des tribunaux de première instance 
du pays, les délais sont respectivement de 83 et 107 jours. 

Via l’application métier MaCH, la juridiction a réussi à calculer les durées moyenne de traitement sur 
base des données encodées en interne. (objectif 1.6. du plan de gestion) Pour l’année 2024, les chiffres 
suivants ont été obtenus : 

• 64 jours pour les appels de police (contre 98 jours selon le collège) 
• 177 jours pour les affaires correctionnelles (contre 158 jours selon le collège) 

Le tribunal n’explique pas les différences entre les moyennes calculées et ne peut donc valider les 
chiffres fournis par le collège des cours et tribunaux. 

La juridiction rappelle que le délai de traitement des affaires correctionnelles (soit la période entre 
la date à laquelle un dossier est introduit pour la première fois et la date du jugement) est une 
moyenne et recouvre des réalités différentes. La durée de traitement sera très rapide dans les 
chambres de procédures accélérées qui examinent des dossiers d’une moindre complexité. Elle sera 
forcément plus longue dans des chambres qui examinent des dossiers volumineux, voire très 
volumineux, voire des dossiers qui nécessitent une mise en état par voie de conclusions (ainsi par 
exemple nombre de litiges financiers). 

De plus, depuis l’ouverture de la prison de Haren, les problèmes liés à l’acheminement des détenus 
au départ de la prison se sont nettement accrus (voir explications du point 1.4. du présent rapport 
dédiées spécifiquement aux problématiques liées à la prison de Haren). 
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Instruction 
Chiffres du collège des cours et tribunaux : 
en nombre de jours 

 

Le collège des cours et tribunaux estime que la durée moyenne de traitement d’une instruction 
judiciaire en 2024 est de 549 jours. A titre de comparaison, pour l’ensemble des tribunaux de première 
instance du pays, les délais sont de 427 jours. Faute de pouvoir vérifier ces données en interne, le 
tribunal ne peut les valider. 

La juridiction ne dispose pas de chiffres internes relatifs aux durées de traitement. Des contacts 
seront pris afin de voir s’il est possible de calculer via l’application JIOR le délai entre la création du 
dossier et son encodage comme clôturé. Cette possibilité sera analysée en 2025. 

La durée moyenne de traitement d’une instruction judiciaire peut s’améliorer avec la systématisation 
des fonctions de rappel de l’application JIOR. (objectif 1.1. du plan de gestion) 

Les principales causes du retard sont la surcharge du juge, du greffier et du service de 
collaborateurs, la surcharge des services d’enquête, la surcharge et le manque d’experts, le temps 
entre la communication à toutes fins et les réquisitions finales du parquet, les demandes de devoirs 
complémentaires faites au moment du règlement de procédure, alors qu’elles auraient pu être faites 
plus tôt dans le cours de l’enquête, les difficultés d’acheminement des détenus (demandes de 
remise pour que le détenu puisse être effectivement présent à l’audience, extractions non-exécutées 
pour procéder à des devoirs d’enquête, etc.). 

Les dossiers de grande ampleur causent également une surcharge de travail du juge d’instruction et 
du greffier : pour le juge, par le temps passé aux audiences de la chambre du conseil, et notamment 
le temps d’attente des détenus, qui sont rarement acheminés en temps utile à l’audience - pour le 
greffier qui doit gérer les nombreuses comparutions (non synchronisées) dans le cadre de la loi sur 
la détention préventive, et les recours exercés. 

Des difficultés liées à des absences de moyenne et longue durée de greffiers de cabinet se sont 
présentées, impliquant pour les greffiers de cabinets présents des tâches de remplacement outre leur 
charge de travail personnelle. En conséquence, des tâches concernant des dossiers « non détenus » 
ont pris du retard (par exemple : communication des dossiers à toutes fins au ministère public, etc.). 
Il a parfois été ardu pour les greffiers de cabinets présents de parvenir à boucler sur une journée les 
devoirs urgents de leur propre cabinet et de celui dans lequel ils devaient remplacer le greffier absent. 
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Tribunal civil 
Chiffres du collège des cours et tribunaux : 
en nombre de jours 

 

Le collège des cours et tribunaux estime que la durée moyenne de traitement d’une affaire en 2024 
au sein du tribunal civil est de 509 jours pour le rôle A, de 22 jours pour les requêtes, de 654 jours pour 
les affaires d’appel et de 1.364 jours pour les affaires fiscales. A titre de comparaison, pour 
l’ensemble des tribunaux de première instance du pays, les délais sont respectivement de 1.697, 372, 
963 et 946 jours. Faute de pouvoir vérifier ces données en interne, le tribunal ne peut les valider.  

La juridiction souhaite que certaines données soient intégrées dans l’application Genero (BGC) 
(date d’introduction de l’affaire, date de la demande de calendrier ou de la demande de fixation, date 
d’audience pour plaidoiries, date du jugement) et qu’elle puisse avoir la possibilité de calculer en 
interne le temps de traitement moyen par type de dossier. (objectif 1.7. du plan de gestion) 

Une étude du parcours d’un dossier au sein des services de la section est envisagée, avec pour but 
d’identifier les process pouvant être améliorés, afin d’améliorer le temps de traitement des dossiers 
et les obstacles à la réduction du temps de traitement d’un dossier (externes notamment). (objectif 
1.8. du plan de gestion) 

Néanmoins, le tribunal civil n’a que fort peu la possibilité d’intervenir sur la durée d’un procès. A 
l’exception des dossiers où des dates sont données d’autorité, par exemple pour la remise d’un 
rapport d’expertise simplifiée, le litige civil est et demeure « la chose des parties », lesquelles peuvent 
aller de l’avant aussi vite que possible ou discuter aussi longtemps qu’elles le veulent. 

Les seuls chiffres vraiment intéressants ne sont pas ceux-là : combien de temps faut-il attendre entre 
une demande de fixation et une audience ? Et combien de temps faut-il attendre un jugement une 
fois que la cause est prise en délibéré ? Le premier chiffre permettrait de se faire une idée de la durée 
raisonnable ou non du traitement d’un dossier, tandis que le second permet de montrer que les juges 
sont plutôt rapides (il y a fort peu de jugements prononcés plus d’un mois après le délibéré, dans les 
affaires ordinaires en tout cas). 

Cette approche de la problématique de la durée du traitement d’un dossier est donc biaisée par 
rapport à la réalité. Elle donne à penser que les juges ont besoin de temps et que la Justice est lente, 
ce qui est tout, sauf vrai. 
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Tribunal de la famille 
Chiffres du collège des cours et tribunaux : 
en nombre de jours 

 

Le collège des cours et tribunaux estime que la durée moyenne de traitement d’une affaire en 2024 
au sein du tribunal de la famille est de 355 jours pour le rôle A, de 243 jours pour les requêtes, et de 
212 jours pour les affaires d’appel. A titre de comparaison, pour l’ensemble des tribunaux de première 
instance du pays, les délais sont respectivement de 350, 649 et 129 jours. Ces données semblent 
correctes, mais le tribunal n’a pas les moyens de les vérifier en interne. 

La possibilité de réduire le temps de traitement est étudiée (notamment le délai entre le dépôt de 
l’acte introductif d’instance et la première audience) via une identification des éléments (internes 
et externes) ayant une influence sur ce délai. (objectif 1.11. du plan de gestion) 

Ces délais sont sans nul doute améliorables. La situation pourrait être améliorée par : 

• Harmonisation des dates d’introduction des dossiers en MRU : actuellement laissées à 
l’appréciation des magistrats, elles varient fortement selon les chambres. Une uniformisation 
permettrait d’aligner ces audiences sur le délai légal et de les organiser à intervalles réguliers ; 

• Stabilité au sein de la section : taux de turn-over important et mise en place du plan FAM au cours 
de l’année 2024 (ralentissement inévitable des activités de la section) ; 

• Sensibilisation aux chambres de règlement à l’amiable : maintenir ou augmenter le nombre de 
places en CRA pour les MRU, mais également dans les matières hors MRU (notamment en 
liquidation – matière qui subit les plus lourds retards de traitement) ; 

• Traitement des DCM par deux magistrats (1,5 ETP) à l’exclusion de la référendaire et, à partir de 
septembre 2024, distribution des DCM sur toutes les chambres de la section (18 magistrats) ; 

• Augmentation des audiences MRU par chambre au détriment des matières non réputées 
urgentes (plus grande fluidité dans les dates de remise et/ou d’évaluation ou de plaidoirie) ; 

• Augmentation des audiences en présence du ministère pour quasiment toutes les chambres (qui 
sont toujours remplies). A noter que c’est le parquet lui-même qui décide, en vertu du Code 
judiciaire, des affaires dans lesquelles il souhaite être présent ; 

• Les audiences ne peuvent être fixée qu’après réception de l’avis du ministère public. Le manque 
de substituts, les absences aux audiences et les retards dans le traitement des avis d’orientation 
aggravent la situation, tandis que l’absence de communication du premier avis de citation 
complique l’organisation des audiences introductives ; 

• Pénurie majeure d’experts psychologues et de pédopsychiatres (notamment en raison des 
défaillances dans les paiements et du manque d’attractivité). 
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Tribunal de la jeunesse 
Le collège des cours et tribunaux ne fournit pas de statistiques relatives aux durées moyennes de 
traitement pour le tribunal de la jeunesse. 

La juridiction ne dispose pas non plus de statistiques internes relatives aux durées moyennes de 
traitement. L’application métier de la section ne permet pas de calculer ce délai. 

Néanmoins, le traitement des dossiers en section jeunesse ne compte pratiquement pas d’arriérés. 

La complexité des situations amène les juges de la jeunesse à travailler davantage dans chaque 
dossier et souvent, plus longtemps, les situations de danger des mineurs prenant plus de temps à être 
résolus. 

La pratique des juges de la jeunesse ne peut rien changer à ce constat. C’est la nature des situations 
qui l’impose. 

Néanmoins, pour ce qui concerne les dossiers relatifs aux mineurs en conflit avec la loi, si aucun délai 
n’est prescrit à peine de nullité, la juridiction doit être attentive au respect du délai raisonnable entre 
la commission des faits par le mineur, la clôture de l’enquête, la fixation à l’audience publique par le 
parquet et le prononcé du jugement. (objectif 1.12. du plan de gestion) 

Tribunal de l’application des peines 
Le collège des cours et tribunaux ne fournit pas de statistiques relatives aux durées moyennes de 
traitement pour le tribunal de l’application des peines. 

Selon les chiffres de la juridiction, la durée de traitement des affaires clôturées en 2024 varie entre 
52 et 446 jours. Toutefois, ces valeurs représentent les cas extrêmes, la majorité des affaires étant 
traitées en 100 à 300 jours. 

Dans leur grande majorité, les dossiers « condamnés » dépendant de prisons extérieures à Bruxelles, 
ainsi que les dossiers « internés », ne présentent pas de retard de traitement. Ils sont traités dans le 
respect des délais légaux. 

Une importante difficulté résulte de ce que les avis des directions des prisons bruxelloises sont 
communiqués avec un important retard et, souvent, après plusieurs rappels. Or, ces avis sont 
indispensables pour la régularité de la procédure. Dans ces prisons, il arrive également, 
ponctuellement, qu’un nombre élevé d’avis soient communiqués en une fois. Cet afflux soudain crée 
alors un encombrement à traiter. Sur ce point, le TAP est totalement dépendant d’acteurs extérieurs. 
Des tentatives de règlement de ces problèmes ont déjà été menées avec les directions et se 
poursuivront. 

Le fonctionnement chaotique de la prison de Haren a également été source de nombreuses difficultés 
pour le tribunal de l’application des peines au cours de l’année 2024 (voir explications du point 1.4. du 
présent rapport dédiées spécifiquement aux problématiques liées à la prison de Haren). 

Le tribunal de l’application des peines procède actuellement à une analyse plus approfondie du 
temps de traitement des dossiers et pourra, sur cette base, prendre des mesures appropriées. Cette 
possibilité sera analysée en interne en 2025. (objectif 1.13. du plan de gestion) 
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Chapitre 6 - Évolution de la charge de travail 

6.1. Mesure de la charge de travail 
Le collège des cours et tribunaux effectue la communication suivante : 

La charge de travail est mesurée par le service d'appui du collège des cours et tribunaux. Cette 
mesure de la charge de travail a eu lieu en 2023.  

La mesure de la charge de travail du collège des cours et tribunaux vise à : 

• Préciser aux autorités politiques combien de magistrats et de personnel judiciaire sont 
nécessaires pour rendre et garantir une justice de qualité.  

• Pouvoir répartir le nombre de magistrats et de personnel judiciaire de manière objective et 
sans ambiguïté entre les différents tribunaux et cours.   

Le calcul de l'allocation des ressources humaines se fait en deux étapes : 

• Dans un premier temps, le besoin national en nombre de magistrats et de greffiers basé sur 
la mesure du temps de travail est calculé transversalement. 

• Dans un deuxième temps (en termes de « zoom » par entité individuelle), le besoin national 
en magistrats et greffiers ainsi obtenu est calculé par type d'entité pour les différentes entités. 

Sur base de l'enquête sur le temps de travail en 2023, les résultats pour les magistrats et les 
greffiers sont fournis en 2024. Pour le personnel de greffe, il est prévu d'élaborer et d'appliquer une 
méthode similaire pour calculer les besoins en personnel.  

Une méthode est actuellement en cours de développement et d'affinement pour convertir ces 
résultats de mesure de la charge de travail en une allocation objectivée des ressources en 
personnel aux différentes entités judiciaires. 

Le tribunal de première instance francophone de Bruxelles a, à plusieurs reprises au fil des ans, 
marqué son clair désaccord avec la méthode suivie par le collège des cours et tribunaux pour 
effectuer cette mesure de charge du travail. 

Les résultats de IAMAI piste I donnent systématiquement pour résultat que la juridiction compterait 
un excédent de magistrats au cadre par rapport aux juridictions de même nature. L’excédent de 
magistrats pour la période 2020-2021 et 2022 étant par ailleurs le double de celui pour la période 2017-
2019. Dans le détail, la juridiction aurait, sur base de son cadre de 122 magistrats (le surcadre n'est 
donc pas comptabilisé) : 

• Selon IAMAI piste I 2017-2019 : 12,1 magistrats excédentaires 
• Selon IAMAI piste I 2020-2021 et 2022 : 24,4 magistrats excédentaires 
• Selon IAMAI piste I 2020-2021 et 2022 avec facteurs de correction spécifiques « juridiction 

bruxelloise » : 23,1 magistrats excédentaires 

La juridiction estime que ces statistiques ne répondent pas aux conditions minimales de fiabilité, 
et ne peuvent dès lors, en aucun cas, mener à des restrictions de publications à son détriment. 

Ce d’autant que le résultat auquel parvient ainsi le collège l’est après application d’un coefficient 
spécifique « juridiction bruxelloise » qui, manifestement, ne prend pas en considération les 
éléments utiles, dans la mesure où ce coefficient a pour unique conséquence de permettre à la 
juridiction de bénéficier d’un seul magistrat supplémentaire. 
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En ce qui concerne IAMAI piste I, il y a lieu de relever les éléments suivants : 

• Les analyses effectuées manquent de rigueur scientifique en raison de méthodologies mal 
définies et d'une absence de contrôle interne pour assurer la cohérence des données 
statistiques entre les juridictions. Les résultats sont basés sur des moyennes de temps de travail 
approximatives qui ne prennent pas suffisamment en compte les spécificités bruxelloises. 

• Pour effectuer ce travail, le collège n'a pas été assisté par des experts scientifiques et les données 
de terrain ne peuvent être fiables en raison de l'obsolescence des applications informatiques 
utilisées par les juridictions pour procéder à l'encodage. 

• La méthode retenue, basée sur des durées moyennes de traitement nationales par type d'affaire, 
pénalise le tribunal de première instance francophone de Bruxelles, qui traite de manière 
récurrente de très lourds et volumineux dossiers, tant en matière civile que pénale. Une 
approche plus pertinente aurait été la tenue de tableaux time-sheet sur une durée suffisante pour 
garantir une base scientifique fiable. Or, le seul exercice de ce type, effectué de manière nationale 
pour les tribunaux de première instance, l’a été pour le tribunal correctionnel, sur la base d’un 
tableau time-sheet tenu pendant un mois, au regard de données non validées par la juridiction, 
car ne prenant pas en compte ses spécificités. 

• Le travail effectué par la chambre du conseil et le tribunal de l'application des peines n'est pas 
pris en considération (le collège ne fournit pas de statistiques pour ces sections). Il n'y a 
également eu aucune évaluation de l’ampleur de la charge de travail du tribunal de la famille, ni 
de l’impact psychosocial tant sur le greffe que la magistrature du travail afférent aux dossiers 
traités par cette section. 

• La pose du coefficient « bruxellois » a été effectuée sans qu’il ne soit précédé d’un travail 
scientifique portant sur l’ampleur effective des particularités de la juridiction, tant en matière 
pénale que civile. 

• Aucune analyse scientifique n’a été menée pour déterminer un ratio permettant d'évaluer les 
besoins en greffiers et collaborateurs de greffe, notamment en ce qui concerne les nombreuses 
matières traitées par la juridiction qui nécessite la mise en place d’un greffier de cabinet, ainsi 
que l’impact qu'a eu la généralisation du juge unique, en lieu et place de la chambre collégiale, 
sur les effectifs en greffiers. 

• Des différences sont relevées au fil des ans, via les rapports de fonctionnement, entre les chiffres 
des affaires fournis par le collège et les statistiques internes du tribunal. Le collège n’explique 
d’aucune manière ces différences, alors qu’ils procèdent de mêmes encodages. C’est donc sur la 
base d’éléments statistiques non suffisamment fiables que l’outil IAMAI piste I est développé. De 
multiples « produits » ne sont pas pris en considération, alors qu’ils nécessitent du travail et qu’il 
est par ailleurs indispensable de les réaliser, car faisant partie intégrante des missions de la 
juridiction. 

• Le collège a, au fil des mois, accepté de reconnaître certaines spécificités propres au tribunal de 
première instance francophone de Bruxelles (méga-dossiers pénaux et civils). C’est une 
première étape dans la bonne direction, mais s’il s’agit là d’une avancée importante pour la 
juridiction, elle n’est pas encore en proportion avec les spécificités réelles connues par la 
juridiction, tandis que les éléments statistiques pris en considération pour déterminer le critère de 
pondération « bruxellois » restent obscurs. 

Le tribunal de première instance francophone de Bruxelles ne peut donc cautionner les résultats de 
IAMAI piste I. Les décisions prises sur cette base reposent, en partie, sur des biais, et le mettent en 
porte-à-faux par rapport aux missions qui lui sont légalement dévolues, eu égard aux 
particularités de terrain à prendre en considération. 
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Le collège s'est ensuite lancé dans le projet IAMAI piste II, au cours de l'année 2023. L’élément phare 
de ce projet était l’analyse du temps de travail réel des magistrats et des greffiers. Cette analyse a 
été effectuée par la société privée Capgemini, qui a remporté un marché public lancé dans ce cadre 
par le collège. 

Entre avril et octobre 2023, les magistrats et les greffiers de l'ensemble des cours et tribunaux du pays 
ont donc été invités, sur base volontaire, à encoder leurs périodes de travail via une application 
informatique développée dans ce cadre. 

Les résultats de ce projet ont été communiqués aux juridictions en février 2024. Selon le collège, il 
ressort que, pour traiter le travail entrant dans les délais, les magistrats des tribunaux de première 
instance du pays doivent actuellement travailler en moyenne 51,9 heures par semaine. En y intégrant 
le respect du nouveau statut social des magistrats, qui prévoit une durée de temps de travail de 38 
heures par semaine, cela signifie qu'il manque aujourd'hui, pour l’ensemble des entités, 40 % de 
magistrats supplémentaires pour effectuer le travail juridictionnel (non lié à la gestion). 

Face à ces résultats, différentes solutions existent pour palier la situation : 

• Le budget lié aux ressources humaines doit augmenter et mener à l'engagement de nouveaux 
magistrats et greffiers. 

• Le budget lié aux ressources humaines doit augmenter et mener à ce que les heures de travail 
supplémentaires des magistrats soient prises en considération via une augmentation de leur 
rémunération. 

• Le budget reste le même et les nouveaux engagements de magistrats et de greffiers se font en 
priorité au sein des juridictions où le besoin le plus fort se fait ressentir selon les statistiques 
IAMAI fournies par le collège (adoption du principe de cadre flexible). 

C'est assurément cette dernière hypothèse qui est la plus plausible, tant il paraît peu envisageable 
que le politique décide d'investir aussi massivement dans la publication de nouvelles places. 

Bien qu'il soit reconnu que la juridiction ait des besoins en magistrats et personnel de greffe, le 
collège semble conclure que d'autres juridictions ont des besoins plus importants. Ces juridictions 
devraient ainsi bénéficier d'une priorité dans l'allocation des ressources, dans le cadre d'une 
enveloppe budgétaire limitée. Il est indéniable que toutes les juridictions ont des besoins, certains 
étant plus importants que d'autres, et qu’il y a lieu de mettre en place un mécanisme de répartition 
des ressources entre les juridictions, étant donné que les moyens alloués sont globalement 
insuffisants par rapport aux besoins.  

Cependant, au vu de la qualité actuelle des résultats IAMAI et estimant qu'ils reposent en partie sur 
des biais et ne tiennent pas compte des particularités locales et des missions qui sont légalement 
confiées au tribunal de première instance francophone de Bruxelles, la juridiction ne peut 
envisager d'accepter le principe même de cadre flexible. 

Coupant court à ces initiatives, un paragraphe supplémentaire a été ajouté en 2024 à l'article 186 du 
Code judiciaire, libellé en ces termes : « par dérogation (…), le cadre des magistrats et des greffiers 
des cours et tribunaux de l'arrondissement administratif de Bruxelles-Capitale (…) ne peut pas être 
inférieur au cadre défini dans le tableau ci-dessous ». Le tableau en question prévoit 122 magistrats 
et 134 greffiers pour le tribunal de première instance francophone de Bruxelles. 

La juridiction restera attentive au respect de ce principe, d'autant que l'accord du gouvernement 
fédéral du 31 janvier 2025, contient le passage suivant : « il conviendra de flexibiliser le régime légal 
actuel des cadres en l’adaptant à la charge de travail, qui peut varier en fonction des juridictions ». 

Aussi, si la juridiction conteste l’utilisation de IAMAI pour tout besoin en personnel (magistrats, 
référendaires, greffiers, etc.), cela concerne également tout autre aspect, telle la répartition entre les 
juridictions du budget annuel de fonctionnement par exemple. 
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6.2. Division interne du travail 

Instruction 
La charge de travail est répartie entre les magistrats sur la base de la nature des infractions visées 
dans les dossiers, en fonction des matières préférentielles de chacun (actualisées chaque année), et 
sur la base du nombre de dossiers (avec des adaptations possibles en fonction de l’ampleur de 
certains dossiers). Les magistrats sont informés de ces critères. Quels que soient les souhaits de 
chacun, les nécessités du service priment. 

La répartition est effectuée par un greffier attaché à la direction de l’instruction, sous la supervision du 
juge dirigeant la section. Cela peut entraîner des discussions sur l’importance de la charge de travail 
respective. D’autant que la nature du travail du juge d’instruction saisi de dossiers de droit commun 
est quelque peu distincte de celle des juges d’instruction qui traitent du droit pénal financier. 

La section ne maîtrise ni le nombre de dossiers, ni le type de dossiers qui sont mis chez le juge de 
garde un jour de service (dossiers urgents), mais en tiendra compte si nécessaire ultérieurement, en 
attribuant ou non d’autres dossiers dits non urgents à un juge d’instruction qui aurait eu des gardes 
chargées. 

Chambre du conseil 
Les dossiers en cause de personnes détenues sont fixés par le greffe en vue de respecter les délais 
légaux. Les juges de la chambre du conseil n’ont donc pas de mainmise sur cette fixation et, en règle, 
la charge de travail s’équilibre entre tous. Concernant les dossiers en cause de personnes non 
détenues, ils sont répartis entre les juges et il est tenu compte de leur complexité et de leur volume 
dans le cadre de cette répartition. 

Les magistrats sont informés de ces critères. Il s’agit de questions qui ont été évoquées entre 
magistrats au cours de réunions de sections. 

En pratique, le processus de répartition des dossiers en cause de personnes détenues est organisé 
par le greffe (service détenus). Le processus de répartition des dossiers en cause de personnes non 
détenues est organisé tant par le greffe que par les magistrats. Il y a donc, pour cette catégorie de 
dossiers, un contrôle qui est également effectué par les magistrats. Ce contrôle est toutefois assez 
limité. 

Un certain déséquilibre peut exister au niveau de la répartition de la charge de travail entre les 
différents juges. Les fixations des dossiers en cause de personnes détenues évoluant en fonction de 
leur nombre et dans le respect des délais légaux, ce déséquilibre n’est généralement que passager 
et ne peut être qualifié de chronique. En tout état de cause, ces situations peuvent faire l’objet de 
discussions en interne avec pour objectif de soulager le juge qui viendrait à rencontrer une situation 
de surcharge. 

Durant l’année 2024, on a observé un nombre plus important de détentions préventives et de 
détentions administratives. Là où les audiences comptabilisaient un nombre oscillant entre 12 et 16 
dossiers, elles comptabilisent un nombre oscillant entre 15 et 20 dossiers, ce qui représente une 
augmentation substantielle alors que le nombre de magistrats est demeuré identique. 

Tribunal correctionnel 
L’ordonnance de service du tribunal organise une répartition compartimentée de la charge de travail 
entre les magistrats selon les matières traitées (chambres de droit commun, de droit pénal financier, 
social, économique, grand banditisme, terrorisme, procédure accélérée, appel de police etc.). Le 
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ministère public fixe les dossiers en respectant les critères retenus par l’ordonnance de service et 
après avoir obtenu l’accord de chaque Président de chambre. 

Dans l’hypothèse où des difficultés sont rencontrées, une demande de redistribution est introduite et 
traitée par un des vice-présidents de la section correctionnelle. Les difficultés essentielles proviennent 
du nombre insuffisant de magistrats affecté à la section correctionnelle eu égard au volume et au 
nombre de dossiers à traiter, à la pression exercée par le ministère public pour fixer davantage 
d’affaires qui est trop importante par rapport aux possibilités de traitement des causes par le tribunal. 

Afin de faire face à l’apport croissant et récurrent de dossiers volumineux, une chambre de 
dégagement composée de deux magistrats siégeant alternativement a été maintenue. Si cette 
initiative s’est avérée efficace, elle reste néanmoins insuffisante pour absorber le flux croissant de 
dossiers volumineux. 

Tribunal civil 
Les dossiers civils sont introduits comme suit :  

• directement devant les chambres fiscales, en matière fiscale ; 
• directement devant la chambre des saisies, en saisies ; 
• directement devant les chambres d’appel du tribunal de police, en cette matière ; 
• directement devant la chambre des référés, en cette matière ; 
• devant la 1ère première chambre du tribunal, dans toutes les autres matières.  

Dans ce dernier cas, les dossiers sont distribués entre les chambres en fonction de leurs éventuelles 
compétences spécifiques, et en alternance lorsque plusieurs chambres partagent une même 
compétence.  

Cette distribution s’opère par les magistrats de la 1ère chambre, lorsque la distribution a lieu à 
l’audience d’introduction ou à une audience de remise devant cette chambre. 

Elle est effectuée par le greffe des rôles, lorsqu’elle est sollicitée après un renvoi au rôle général.  

En cas de difficulté liée à cette distribution (erreur, conflit d’intérêt), une redistribution peut être 
sollicitée par le magistrat concerné ; elle est effectuée par un vice-président.   

La charge de travail est répartie entre les magistrats en fonction du nombre de juges présents dans 
une chambre : une chambre collégiale tient trois audiences par semaine, une chambre à juge unique 
(la règle aujourd’hui) en tient deux. Les chambres fiscales ainsi que la chambre qui traite du droit 
administratif siègent à raison de trois audiences toutes les deux semaines. Les magistrats sont 
informés de ces critères via l’ordonnance de service. 

Les magistrats de la section civile assurent également un service de piquet, à raison de 1 à 2 jours par 
mois (pour assurer les remplacements ponctuels). Ils sont, en outre, régulièrement invités, sur base 
volontaire, à assurer des audiences supplémentaires pour pallier l’absence d’autres collègues durant 
des périodes plus ou moins longues. 

Tribunal de la famille 
La charge de travail interne est répartie entre les magistrats sur la base de la nature des demandes 
(mesures réputées urgentes ou autres demandes), en fonction de chacun (magistrats en fin de 
carrière, nouveaux magistrats, magistrats à temps partiel pour motif de santé), de ses spécialisations, 
et sur la base du nombre de dossiers. Les magistrats sont informés de ces critères. De plus, des 
réunions de section organisationnelles ou de fond mensuelles sont organisées. 

L’organisation est non figée : il existe une possibilité de transfert des matières non réputées urgentes 
de chambre en chambre en fonction des besoins ou des desiderata des magistrats. 
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La collégialité est importante, avec système de remplacement interne et une possibilité de transfert 
de dossiers en cas de besoin (incompatibilité par exemple). 

La section cultive également un esprit d'équipe à travers la formation et l’accueil des nouveaux 
magistrats. 

Tribunal de la jeunesse 
Les nouveaux dossiers s’ouvrent chez le juge de la jeunesse de service (sauf en cas de connexité avec 
d’autres mineurs de la même famille déjà pris en charge par un autre juge précédemment saisi). Les 
services sont répartis de manière égalitaire entre tous les juges et l’ouverture des dossiers est le fruit 
du hasard des saisines. Un équilibre naturel est de mise. Si tel n’est pas le cas, il y a un éventuel 
rééquilibrage qui est organisé annuellement, en janvier. Les magistrats sont informés de ces critères 
et un tableau de service est établi par le juge dirigeant sous le contrôle permanent de tous les 
collègues. Cela prend du temps mais le temps consacré à bien faire le tableau est un temps gagné 
dans l’organisation de la section au quotidien. Il en est de même pour l’organisation des congés, étant 
entendu que chaque fois qu’un collègue est en congé, sa chambre est tenue par un autre collègue.  
Chaque juge tient donc deux chambres durant 8 semaines par an, ce qui représente une charge de 
travail particulièrement lourde. 

Tribunal de l'application des peines 
Pour les deux chambres de condamnés à des peines de plus de trois ans, la répartition initiale se fait 
en fonction de la prison de la première demande : Ittre ou Nivelles pour la première ; Andenne, St-Gilles 
ou Haren pour la seconde. Le maintien d’un équilibre de la charge de travail entre les deux chambres 
a été vérifié au cours de l’année 2024. Il a ainsi été constaté qu’un plus grand nombre de nouvelles 
demandes avaient été introduites dans une des chambres. Un transfert de dossiers vers l’autre a été 
assuré. Des audiences supplémentaires ont été effectuées à la prison de St-Gilles. Le processus est 
dirigé par le juge dirigeant, en concertation avec la présidente de l’autre chambre et les greffiers 
concernés. 

En ce qui concerne la chambre de protection sociale, il n’y a pas de charge de travail à répartir 
puisque qu’elle est la seule du ressort. Le volume de dossiers est déterminé en fonction des décisions 
d’internement prises par les juridictions d’instruction ou de jugement. 

En ce qui concerne la chambre compétente pour les peines de 3 ans ou moins, il n’y a pas lieu à 
répartition puisque, jusque fin 2024, un seul juge de l’application des peines avait été désigné pour 
prendre en charge toutes les demandes relatives aux peines de 3 ans ou moins. 
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Chapitre 7 - Arriéré dans le délibéré 

7.1. Statistiques 
Le tableau suivant présente le nombre d'affaires prononcées au cours de l'année 2024, dont la 
période depuis la prise en délibéré dépasse le délai légal : 

 1 à 2 mois 2 à 3 mois 3 à 6 mois >6 mois 

Instruction 9 0 0 0 

Tribunal correctionnel 849 91 82 3 

Tribunal civil 426 160 116 47 

Tribunal de la famille 673 130 92 21 

Tribunal de la jeunesse 23 10 1 0 

Tribunal de l'application des peines 0 0 0 0 

Total 1.980 391 291 71 

7.2. Article 770 CJ 
La liste des dossiers pris en délibéré sous l’emprise de l’article 770 du Code judiciaire est remise 
mensuellement, et de manière structurée, à la présidence, toutes sections confondues. Un nouveau 
tableau de suivi a été mis sur pied au cours de l'année 2024. (objectif 5.8. du plan de gestion) 

La cause de ces retards peut être de différents ordres : 

• L'absence du magistrat pour raisons de santé, voire une incapacité de travail prolongée. 

• La discordance entre la durée de plaidoiries et la complexité intrinsèque des dossiers. 

• La pression de l’urgence des dossiers que le magistrat, vu la nature des éléments portés à sa 
connaissance, accepte de prendre en surplus de sa charge de travail ordinaire. L’ensemble peut 
mener à une véritable situation d’engorgement. 

Pour les retards d’1 à 2 mois, il y a lieu d’ajouter l’existence de certaines contraintes techniques liées 
aux agendas des audiences (jours fériés, suspension des activités de la juridiction durant une semaine 
en fin d’année et au printemps, etc.). 

En cas de nécessité, le chef de corps reçoit le magistrat (entre 1 et 5 en 2024) afin d’analyser les 
données de manière contradictoire et ils fixent ensemble des objectifs d’amélioration en mettant en 
place un plan de résorption concret, adapté à chaque situation. Cette méthode emporte, en règle, 
l’accord du magistrat concerné. Il convient de souligner les efforts significatifs des magistrats pour 
surmonter ce type de situation. 

Le chef de corps estimant inadéquat de se lancer dans la rédaction de procès-verbaux d'audition, 
tant cette procédure, d’un formalisme inutile, met une pression déraisonnable sur les magistrats, 
ceux-ci ne sont dès lors pas pris en considération dans le cadre d’une procédure disciplinaire, dans 
l’évaluation périodique des magistrats ou dans le cadre d’une procédure de nomination ou de 
désignation. 

Néanmoins, ce formalisme peut s’avérer nécessaire dans les (très) rares cas de désorganisation 
structurelle alors que la charge de travail est, selon les indicateurs, raisonnable. La juridiction a connu 
une situation de cet ordre en 2024. Pourtant, aucun suite n'a pu y être réservée étant donné que le 
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magistrat en question était en incapacité de travail de longue durée et sous certificat médical du 1er 
janvier au 31 décembre 2024. A titre exceptionnel, et la situation devenant intenable, les dossiers pris 
en délibéré par ce magistrat ont donc été redistribués. 

Il n'y pas ou très peu d’arriéré de délibéré à l’instruction, au tribunal de la jeunesse et au tribunal de 
l'application des peines. En ce qui concerne l’application de l’article 770 CJ dans les autres sections :  

• Au tribunal correctionnel, l’arriéré de traitement est peu important au regard du nombre de 
dossiers traités. Les jugements ont été prononcés, dans la majorité des cas, dans le délai d’un 
mois. Dans l’appréciation de cet « arriéré », il convient également de prendre en considération le 
nombre important de dossiers d’ampleur que traite le tribunal correctionnel, mais aussi la 
circonstance que certains juges siègent dans différentes chambres et que le laps de temps entre 
les audiences dans certaines de ces chambres (par exemple : 22e, 42e et 66e chambre) excède 
parfois une durée de 30 jours. Il n’est pas réaliste, dans ce type de dossier, de prononcer un 
jugement dans le mois. Il est au demeurant préférable de prononcer à une date raisonnable, 
même si cette date excède la période d’un mois et de la sorte éviter des reports répétés de 
prononcés. 

• Au tribunal civil, l’article en question ne pose pas de difficulté. Il permet de constater là où 
certaines difficultés peuvent se trouver, et de la sorte mettre en place les meilleures solutions en 
fonction des moyens dont dispose la juridiction.   

• Au tribunal de la famille, la plupart des chambres connaît des retards de délibérés, révélateurs 
de la charge de travail ou d’un épuisement dans le chef d’un magistrat. 
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Chapitre 8 - Politique de qualité 

8.1. Au niveau national 
Le collège des cours et tribunaux effectue la communication suivante : 

Le collège des cours et tribunaux et son service d’appui travaillent à la mise en place d’un système 
de qualité au niveau national. Au niveau local, certains sites pilotes sont impliqués dans ce projet. 

Bien que les structures de l’ordre judiciaire ne soient pas légalement soumises aux arrêtés royaux 
relatifs à la maîtrise de l’organisation au niveau fédéral, le collège des cours et tribunaux, via son 
service d’appui, travaille actuellement à la mise en place d'un système de maîtrise de 
l’organisation et d'un cadre général de développement organisationnel et de management de 
qualité en vue d’augmenter la maturité de gestion de l’ensemble de l’organisation. 

La loi du 18 février 2014 introduisant l'autonomie de gestion au sein du pouvoir judiciaire fournit la 
base légale pour les développements en matière de maîtrise de l’organisation et de 
développement organisationnel.  

Cet exercice se fera, dans un premier temps, au niveau du service d’appui, afin de tester et d’affiner 
la méthodologie. L’objectif est de pouvoir ensuite proposer un schéma de travail similaire à 
l’ensemble des comités de direction locaux.  

Ce système est basé sur des référentiels scientifiques internationaux et se déclinera en une 
quinzaine de thématiques qui constituent les modules de gestion d’une organisation et qui 
couvrent tous les aspects d’une organisation : la gestion des objectifs, la gestion des risques, la 
gestion des processus, la gestion de projet, la gestion des ressources humaines, la gestion du 
monitoring, des indicateurs et du rapportage, la gestion du Business Continuity Planning, la 
gestion financière, la gestion de l’intégrité, la culture de l’organisation, la gestion de l’information 
et de la communication (interne et externe), la gestion des parties prenantes, la structure de 
l’organisation, la gestion de Facility et la gestion de l’ICT.  

Le but d’un tel système et de son suivi sera donc d’accroître la maturité de gestion de 
l’organisation judiciaire. Le collège des cours et tribunaux ainsi que les comités de direction 
travailleront en collaboration pour développer leur maturité dans un ou plusieurs de ces différents 
domaines, de manière graduelle. 

En collaboration avec l’Institut de Formation Judiciaire, un parcours de formations en maîtrise de 
l'organisation a été initié en 2024 à destination des chefs de corps, greffiers en chef et attachés de 
soutien à la gestion. Il se poursuivra en 2025. 

8.2. Au niveau du tribunal 
La juridiction s'efforce d'améliorer continuellement la qualité et l'efficacité de sa gestion. 

A cet égard, le comité de direction du tribunal a rédigé un plan de gestion pour la période 2024-2025. 
Une série d'objectifs, relatifs à l'amélioration des points d'attention suivants, ont été fixés : 

• Temps de traitement des affaires 
• Communication (interne et externe) 
• Qualité de la prestation de services 
• Digitalisation 
• Maitrise de l'organisation 
• Politique d'attractivité de la juridiction et bien-être au travail des effectifs 
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Le suivi de ces objectifs fait l'objet d'une réunion de suivi tous les 3 mois, en présence de l'ensemble 
des membres du comité de direction et des greffiers-chefs de service. Chaque objectif est passé en 
revue à l'occasion d'un tour de table. 

Les vice-présidents des différentes sections se sont réparti les tâches à assurer selon une organisation 
mise en place en interne. Les objectifs du plan de gestion relatifs au greffe ont été intégrés dans la 
planification annuelle (via Crescendo) des greffiers-chef de service. 

Le présent rapport de fonctionnement s'efforce de détailler les initiatives de la juridiction pour 
atteindre ses objectifs (ces objectifs sont repris entre parenthèses en vert lorsque mentionnés). Si 
toutes les initiatives ponctuelles ne peuvent être listées, nombre d'entre elles ont d’ores et déjà été 
relevées dans les différents chapitres du présent rapport. Il y est référé. 

Il apparaît néanmoins utile de mentionner qu'au cours de l'année 2024, 3 groupes de travail internes 
ont été organisés à l'initiative du chef de corps et du comité de direction de la juridiction. Cette 
approche, impliquant directement les acteurs concernés dans la réflexion, permet des décisions 
davantage adaptées aux besoins réels et mieux acceptées. 

• Statut social du magistrat : Mené par trois vice-présidents et composé de 25 magistrats, ce 
groupe de travail avait pour objectif de mener une réflexion relative à l'application du nouveau 
« statut social » des magistrats (règlement des congés). Les volontaires ont été répartis en deux 
sous-groupes de travail équilibrés en termes de répartition (âge, genre, sections). Un 
questionnaire a été envoyé à l'ensemble des magistrats de la juridiction et a recueilli plus de 100 
réponses. Un brainstorming a ensuite permis d’aboutir à une synthèse des réflexions à destination 
du chef de corps et du comité de direction. 

• Neutralité & diversité : Mené par un vice-président et composé de juges de chacune des sections 
ainsi que trois greffiers-chef de service, ce groupe de travail avait pour objectif de formuler des 
recommandations relatives à la neutralité du service public « Justice ». Cette initiative faisait suite 
à une question de l'organisme UNIA concernant le refus de deux magistrats de la juridiction de 
laisser une interprète assurer ses prestations au sein de la juridiction tout en portant son voile. Le 
groupe de travail s’est réuni à quatre reprises (dont un échange avec UNIA). Un brainstorming a 
ensuite permis d’aboutir à des propositions consignées dans un rapport soumis au comité de 
direction. 

• Remplacement de collègues absents : Mené par un vice-président et composé de juges de 
chacune des sections, ce groupe de travail avait pour objectif d’entamer une réflexion sur les 
possibilités de remplacement des magistrats absents pour des périodes de moyennes et de 
longues durées. Ces absences ont de nombreux impacts sur la (les) section(s) concernée(s) et 
par répercussion sur l’ensemble du tribunal. Le groupe de travail s’est réuni à quatre reprises, 
chaque juge dirigeant amenant ses propositions et demandes pour sa section. Un brainstorming 
a ensuite permis d’aboutir à des propositions consignées dans un rapport soumis au comité de 
direction. 

Au cours de l’année 2024, le chef de corps et le comité de direction ont initié des discussions internes 
sur l'autonomie de gestion future. Devant aboutir à la rédaction d’une note de vision, une mise au vert 
du comité de direction et une réunion avec les vice-présidents et greffiers-chef de service ont eu lieu. 
Une consultation auprès de l’ensemble des magistrats et greffiers devait suivre. 

Au cours de l’année 2024, le greffier en chef a également souhaité la création, en accord avec le chef 
de corps, d’un groupe de travail portant ses réflexions sur une nouvelle manière d’assurer la direction 
managériale du personnel de greffe (de façon davantage transversale). 

Le non-renouvellement du mandat du chef de corps de la juridiction a empêché un traitement 
optimal des conclusions de ces différents groupes de travail internes, faisant ainsi plonger la 
juridiction dans quelques difficultés managériales. 

Le projet de statut du magistrat a néanmoins fait l'objet d'une circulaire du président faisant fonction. 
En ce qui concerne la suite à réserver aux autres groupes de travail, la juridiction est dans l’attente de 
l’arrivée d’un chef de corps effectif. 
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Chapitre 9 - Communication interne et externe 

9.1. Communication interne 
L’échange de courriels est le mode de communication écrit le plus utilisé au sein de la juridiction. 
Dans une certaine mesure, l'application Teams est utilisée. Pour des réunions virtuelles, mais aussi 
pour les outils proposés (messagerie ou partage de documents). Teams est entré dans les mœurs 
dans certaines sections du tribunal. Dans d’autres, son usage en est encore à ses débuts. 

Le chef de corps organise ponctuellement des réunions d’information ou participe à des réunions 
internes (présentation du plan de gestion en section, participation à des réunions de section, etc.). 

Pour le surplus, des échanges téléphoniques et des entretiens individuels sont organisés à l'initiative 
des uns et des autres. 

La juridiction a pour projet futur de développer un intranet et de mettre en place la diffusion d’une 
newsletter (mensuelle). 

9.2. Communication externe 
La juridiction dispose d’une page locale sur le site internet des cours et tribunaux. Un important travail 
est effectué pour enrichir ce site internet, via l'organisation de groupes de travail, section par section. 
(objectif 2.1. du plan de gestion) L'idée est d'également y insérer un certain nombre de formulaires 
utiles à destination des usagers externes. (objectif 2.2. du plan de gestion) Le site internet connaît un 
certain succès, notamment au niveau des coordonnées de contact du greffe, avec plus de 223.000 
vues cumulées au cours de l'année 2024. 

La juridiction répond aux demandes des journalistes via une boîte mail dédiée à la presse. Au cours 
de l'année 2024, une dizaine de communiqués de presse ont été réalisés afin d’anticiper les 
demandes des journalistes concernant certaines affaires médiatisées. La politique de communication 
de la juridiction avec la presse a été formalisée. (objectif 2.6. du plan de gestion) 

2 événements presse ont également été organisés : 

• Suspension des audiences du tribunal de la famille (2 avril 2024) 
• Ouverture de nouvelles chambres de règlement à l'amiable (10 septembre 2024) 

La juridiction est, par ailleurs, attentive à mettre en lumière l’attractivité des fonctions de greffiers et 
des métiers divers des collaborateurs de greffe. Ainsi, la juridiction participe aux programmes divers 
mis en place par les universités et hautes écoles (stages d’étudiants dans le cadre de leur cursus 
académique), le programme européen d'échanges EJTN (accueil de juridictions étrangères pour 
stage d’observation), accueille en son sein des étudiants jobistes d’été (programme mis en place en 
concertation avec le collège des cours et tribunaux) et participe à des foires à destination des 
étudiants. (objectif 6a.2. du plan de gestion) 

La juridiction a pour projet futur de développer sa présence sur les réseaux sociaux, et notamment 
dans un premier temps via l’ouverture d’une page LinkedIn. (objectif 2.7. du plan de gestion) 

Du 25 au 29 mars 2024, a pris place la troisième édition de la « semaine de la magistrature ». Cette 
initiative du Conseil supérieur de la Justice a comme objectif d’augmenter l’attractivité de la 
magistrature auprès des étudiants en droit (de 3e bachelier à 2e master), en leur proposant d’être 
accueilli par un magistrat, et d’ensuite assister à une audience. Une cinquantaine d’étudiants ont 
donc été accueilli par l’un des 18 juges de la juridiction (des sections chambre du conseil, 
correctionnel, civil et famille) ayant accepté de prendre part au projet. (objectif 6a.1. du plan de 
gestion) 
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Chapitre 10 - Discipline et déontologie 

10.1. Discipline 
Aucune mesure disciplinaire n’a dû être prise en 2024 au niveau de la magistrature. 

2 procédures disciplinaires sont à constater en 2024 au niveau du greffe dans le cadre de l’article 
412 du Code judiciaire : 

• Une procédure disciplinaire a été introduite à l'initiative de l'autorité disciplinaire (le greffier en 
chef) contre un greffier stagiaire. Une enquête préliminaire est instruite début 2025 par un 
magistrat désigné par le chef de corps à la demande de l'autorité disciplinaire. 

• Une procédure disciplinaire a été sollicitée par un usager contre un greffier et a été classée sans 
suite par l'autorité disciplinaire (le greffier en chef). 

D’autres canaux sont néanmoins favorisés par le chef de corps et le greffier en chef, principalement 
à titre préventif, lorsque des manquements sont constatés, de manière à éviter qu’ils ne deviennent à 
ce point majeurs qu’il faille en passer par la procédure disciplinaire. 

10.2. Déontologie 
Des formations existent au sujet de la déontologie. Elles font partie du parcours de formation des 
magistrats (et par ailleurs des juges suppléants) et du personnel de greffe. 

Restent les questions pratiques qui peuvent se poser à tout un chacun : 

• Au niveau des magistrats, ces questions sont, toutes sections confondues, discutées de manière 
régulière à l’occasion des réunions de sections. Il est également d’usage que les magistrats s’en 
réfèrent à un collègue plus ancien, vice-président ou non, pour demander un conseil. Ils le 
reçoivent toujours. Les sections qui ont, de manière pérenne, des contacts directs avec des 
partenaires extérieurs (ainsi notamment le tribunal de la jeunesse et le tribunal d’application des 
peines) se penchent de manière régulière sur ces situations lors de ces réunions. 

• Au niveau du greffe, ces questions sont, toutes sections confondues, discutées à l’occasion des 
réunions trimestrielles de la cellule de direction du greffier en chef (composée du greffier en chef, 
des 8 greffiers-chef de service et de l’attaché de soutien à la gestion). 


